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ESQUISSE HISTORIQUE 

DU DROIT CRIMINEL 

DE L'ANCIENNE ROME 

ÉPOQUE ROYALE 

1, Parmi les méfaits dont l'homme peut se rendre coupa- 
ble, il en est qui semblent porter atteinte non seulement aux 
droits des individus, mais aux intérêts de la société môme. 
Nous trouvons à cet égard dans les sociétés modernes, des 
règles plus ou moins précises dont les détails vont souvent 
au delà des besoins sociaux. 11 n'en était pas de même chez 
les Romains, qui ne paraissent point avoir eu, dans le prin- 
cipe, des lois criminelles proprement dites. Mais il avait tou- 
jours été admis par eux que toute agrégation de personnes, 
formant un milieu social, a le droit de punir, ceux de ses 
membres qui se rendent coupables d'une atteinte envers la 
communauté. Ainsi le père de famille juge et punit, avec le 
concours des proches parents, les méfaits des membres de la 
famille qui sont soumis à sa puissance (1). Ainsi nous voyons 



(1) Polybe, VI, 2, 3 chez Athen^eus, X, II, p. 440. 454 sq. éd. 
Schw. — Valere Maxime, II, 9, 2. V, 8, 3; 9, 1. VI, I, 1. 3-6. — 
Tite-Live, II, 41,epit. 48, 54. — Denys d'Hàlicarnasse,!!, 25-27. — Se- 
neque, de Clementia, I, 15. — Tacite, Annales, II, 50. XIII. 32 — Pline, 
hist. nat.fXlV, 14, 2..— Aulu Gellb, X, 23, 4. — Ps. Quintilien, de* 
Clam,, 356. — - Papinien, Lex De», IV, 8.— Tertullien, Apologeticus % 6. 
— Cf. Diodore, dans la Scripto-*um veterurn collatio de Mal, II, 25, et 
Tite Live I, 58. XXXIX, 18. 
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les gentes sévir contre leurs membres, coupables de félo- 
nie (2). Ainsi encore le grand pontife ou le roi, comme chef 
religieux, avait une juridiction pénale, qui comprenait le 
pouvoir d'infliger la peine de mort, sur les personnes qui fai- 
saient partie des corporations religieuses soumises à son 
autorité (3). Jusque dans les derniers temps, la coutume et 
la législation reconnaissent à toutes les corporations revê- 
tues d'un caractère public le droit de comminer, dans leurs 
statuts", des peines disciplinaires (4). Enfin dès que la plèbe 
se trouve constituée comme corps politique, elle use de ce 
môme droit, et peu de temps après la création du tribunat, les 
magistrats de la plèbe traduisent devant les tribus et font 
punir par elles des citoyens coupables d'actes d'hostilité 
envers les tribules (5). D'après cela, il est tout naturel que 
dès les premiers temps le peuple ait exercé arbitrairement le 
droit de juger et de punir, toutes les fois qu'il se produisait 
un méfait qui paraissait porter atteinte à la chose publi- 
que (6). Nous ignorons s'il y avait des règles générales con- 
cernant la marche à suivre dans ces cas : cependant si nous 
examinons attentivement les faits que l'histoire nous pré- 
sente, nous pouvons considérer comme hautement probable 
qu'il n'y avait point de lois pénales positives et d'une nature 
générale. Quand il se commet un attentat de nature à appeler 
la vindicte publique, le peuple s'assemble et juge l'auteur du 
méfait. Les anciens nous donnent des renseignements inté- 
ressants et détaillés (malheureusement plus détaillés que 



(2) Tite Live, VI, 20. X, 23. - Suétone, Tibère, 1. 

(3) Sauf appel au peupie. Cic, de Legibus, H, 9 r 22. —Tite Live, IV, 
44. VIII, 15. XXII, 59. — Denys d'Hal., III, 67. — Festus, v. Maxi- 
mus. — Asconius in Milon., c. 12, p. 46, i2 Orelli. 

. (4) Des exemples .se trouvent dans les statuts du Collegium funerati- 
eium de Lanuvium (lin. 26 sqq.), du Collegium Msculapii et Hygise. (lin. 
*9. 24), d'un Collegium fontanorum (lin. 8 et passim), lesquels statuts 
sont reproduits dans Bruns, fontes, p. 164 et Gjraud, Enckiridion, p. 463. 

• (5) Voy., ci-après, § 5, note 13 et § 8 notes 5. 6. 

• (6) C'est parce que c'est le'peuple qui juge, que ces jugements s'ap- 
pellent iudicia populi, iudicia publica, termes qui acquièrent, avec le 
temps, une signification plus Jétendue. Cf. ci-après § 8/ notes l. 7 et 
§ il, note 9. 
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certains) sur le jugement d'Horace, coupable d'avoir tué sa 
sœur (7). On élit sur-le-champ deux commissaires, duoviri, 
chargés de poursuivre et juger le criminel (8). Ces commis- 
saires se rencontrent encore dans d'autres occasions. Régu- 
lièrement ils n'ont d'autres charges que d'instruire le procès 
et d'accuser l'auteur du crime devant le peuple, qui le 
juge (9) : c'est pourquoi on les appelle inquisiteurs, quœstores, 
i. e. quœsitores (10). Parfois cependant on leur délègue aussi 



(7) Tite-Live, I, 28. — Denys d'Hal., III, 21, 22. — Cic. pro Milone, 
3. Cf. de invent, rhet, II, 26. — Valère -Maxime, VI, 3, 6 V1I1, 
1, i. — Florus, 1, S, 5. — Festus, v. Sororium tigilium. — Aurelius 
Victor, de viris illustribus, c. 4. — Scholia Bobiensia, p. 277, 15, Orelli. 
D'après Denys d'Hal. I. /., le peuple aurait jugé directement Horace, 
sans le préalable des duumvirs ; d'après Valère Maxime, VIII, I, 4, 
« Horatius, a Tullo rege damnatus, ad populum provocato iudicio abso- 
lutusest. » — 11 est à remarquer que, suivant Tite-Live, Festus et Schol. 
Bob., p. 277, 23, le peuple, tout en absolvant, comme juge d'appel, du 
crime deperduelHo ou de parricidium. imposa au meurtrier une peine ex- 
piatoire : l'histoire ne nous dit point sur la proposition de qui. 

(8) Par qui ces duoviri étaient-ils nommés? par le roi ou par le 
peuple ? La seconde alternative est plus probable. Des mots que Tite 
Live, I, 26, attribue à Tullus Hostilius : « Duumviros secundum legem 
facto » il ne résulte point que la nomination ait été faite par le 
roi; car pacere, comme eligere, peut aussi bien dire proposer que 
nommer, élire. Parmi les nombreux passages qui consacrent ce langage, 
nous citerons : Cic, de rep., II, 30. — Tite Live, I; 60. IF, 2 in f. III, 
35. 46. 47. IV, 7. V, 31. XXI, 15. XXV, 2. XXXVII, 8. XLII, 9. « fa- 
cere senatus consultum ». — Denys, H, 57. III, 46. IV, 40. 84. V, 19. 72. 
VII, 24. VIII, 37. IX, 21. 31. 34. X, 21 (Cf. ci-après, note 11). — D'ail- 
leurs, si les commissaires araient été . nommés par le roi, l'appel aurait 
dû être interjeté auprès de lui et non pas auprès du peuple. Bous la 
république, l'élection par le peuple paraît certaine. Tite-Live, VI, 20, et 
ci-après, § 7, notes 32 sq. Il est vrai que dans le procès do Rabirius, 
plaidé par Cicéron, les diiqviri perdue Uionis avaient été nommés par 
le préteur ; mais ce procédé était illégal. Dion Çassius, XXXVII, 26, et 
ci-après, § 11, note 16. 

(9) Varron, de L l, V. 81. VI, 90. 92 (IV, 14. V, 9, col. 44, Gothofr. 
— p. 24. 75 sq. Bipont.). — Gic, de republica, II, 35. — Tite Live, II, 
41. III, 2i. 25. — Denys d'Hal., VIII, 77. — Zonaras, VII, 13. — Ul- 
pien, Fr. un. § 1, D., de officio quxstoris î, 13. — Lydus, de magislra- 
tibus, I, 26. — Cf. ci-après, § 7, Observation. 

(10) Varron, de l. L, V, 81. « Quœstores a Quxrendo, qui conquire- 
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le pouvoir de juger (11) ; mais, dans ce cas, il y a toujours 
de leur jugement, favorable ou défavorable, appel au peuple, 
provocatio ad populum(i2). Il va de soi que, à défaut de com- 
missaires élus, le roi et après lui les magistrats auxquels le 
pouvoir royal fut déféré, c'est-à-dire, les consuls, pouvaient 
accuser directement les malfaiteurs devant rassemblée du 
peuple (13). — L'accusé reconnu coupable est toujours frappé 
d'une peine capitale, c'est-à-dire, d'une peine entraînant la 
perte de la vie, delà liberté ou du droit de cité(14) : habituelle- 
ment il est puni de mort, soit que Ton charge des licteurs et 
des esclaves publics de l'exécution du jugement (15), soit que 



rent publicas pecunias et malefioia. » — Festus, vv. Parrici. Quxstores. 
— Lydus, de magistratibus, I, 26 « ôïov àpeuvav. » Cf. ci-après, § 7, obs. 

(11) Tïte Lïve, I, 26. VI, 2;\ Cf. Pomponius, Fr. 2, § 23, D., de ori- 
gine iuris, 4, 2. Il faut tenir compte de ce que les mots iudicare, dam- 
nare ne signifient pas toujours juger, condamner, mais souvent tout 
simplement accuser, poursuivre. Cic, de rep., II, 35 ; in Cxcil. f 10; 
in Verrem, II, 5, 69 ; de domo, 17. — Varron, de re rust. II, 2, 6. — 
Valère, Maxime, VI, 1, 8. — Tite Lïve, XXVI, 3. XLHI, 16. — Sué- 
tone, Tibère, S ; Vitellius, 2. — Aur. Victor, de »7/., 61. Souvent aussi 
damnare, iudicare, iudicium se disent d'une peine infligée par une au- 
torité quelconque sans jugement. Cic, de legibus, III, 3, 6. 8. 10. a 6. 
cum magistratus iudicassit inrogassitve per populum multas, pœn® 
certatio esto. 8. iudicando. 10. Omnes magistratus auspicium iudicium 
que habent. » Cf. ce que nous avons dit plus haut, note 8, sur les mots 

CREARE, FAGERE. 

(12) Gic, pro Milone, 8. — Tite Lïve, I, 26. VIII, 33. — Valeur 
Maxime, VIII, 1,1. — Festus, v. Sororium tigillum. — Cf. ciraprès, 
note 44 et § 7, notes 25. 37. 

(13) Nous n'avons guère de témoignage précis à cet égard. D'après 
Denys, IV, 5, Servius Tullius poursuit et fait condamner les fils d'Ancus 
Marcius, coupables d'avoir fait assassiner Tarquin l'Ancien ; et au com- 
mencement de la République nous voyons les consuls accuser devant 
le peuple les citoyens soupçonnés d'avoir conspiré en faveur de Tarquin 
le Superbe. Nous reviendrons, au reste, sur ce point, ci-après, notes 47 
sq. et§ 9, notes 10-12. 

. (14) Tel est, en effet, le sens du mot : pcena capitalis. Ulpien, Fr. 2, 
pr. D., de poenis 48, s 9. « Rei capitalis damnatum sic accipere debcmus 
•x qua causa damnato vel mors, vel etiam civitatis amisaio, vel servitus 
contingit. » — Fr. 2, D., de iudiciis publiais 4, 48. — § 2, I., eodem k, 
18 et Théophile ad* h. /. Cf. ci-après § 16, note 16. 
(45) Cxc., pro Rabirio perd, reo, 4.5 — Titb Uve, 1,26. II, I. III. 55. 
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Ton se borne à vouer le criminel aux dieux, sacer esto, ce qui 
met sa vie à la merci du pfemier venu et ses biens à la dis- 
position de la nation (16). 

2. On conçoit que le premier fait qui fut jugé mériter une 
punition aussi sévère ait été la trahison envers la patrie, per- 
duellio (17). Ce nom servit même pendant longtemps à dési- 
gner tout méfait paraissant assez grave pour appeler la 
vindicte publique, par la raison que l'auteur d'un pareil 
crime se mettait en état d'hostilité flagrante envers la so- 
ciété (18). Bientôt cependant on commença à distinguer par 
une dénomination particulière le meurtre d'un proche parent, 
parricidium (19), et Ton ne tarda pas à assimiler au parricide 

VI, 20. X, 1. 9. — Denys, II, 29.— Tacite, Annales, II, 3: 1 . XVI, il — 
Suétone, Claude, 34 ; Néron, 19. — Aulu Gelle, XX, 1, 53. — Dion Cas- 
sius, LX,18. fr. 63 (331 Peiresc. p. 15 R). 

(16) Cic, pro Tullio, 20 ; pro Balbo, 14. — Tite-Live,' II, 8. «... de 
provocatione .... sacrandoque cum bonis capite eius... » — Le même, 
III, 55. — Denys. II, 10-74. V, 70. VI, 89. X, 35. — Plutarque, Romu- 

lus, 22. — Festus, vv. Alinta. Plorare. Sacratx leges. Sacer mons 

At homo sacer is est, quem populus iudicavit ob malificium ; neque fas 
est eum immolari, sed qui occidit, parricidh non damnatur... » — Ma- 
crobe, Saturn., III, 7, 5. 

(17) Originairement perduellis est l'expression la plus énergique pour 
désigner l'ennemi extérieur (duellum = ôellum). Quand on eut admis de 
préférence le mot hostis pour l'ennemi du dehors, perduellio devint le 
terme technique pour les attentats contre la république, commis par les 
citoyens mêmes, attentats que Ton comprit plus tard sous la qualification 
de maiestas. Varron, de l. /., VII, 49 (VI, 3, col. 53, Gothofr. — p. 91 
Bipont.). —Cic, de officiis, I, 12. — Festus, v. Hostis. — Fr. 234, 
D., de verb. signif., 50, 16. — Fr. 11, D., ad legem luliam maiestatis 
48, 4. Cf. ci-après, § 16, notes 9. 10. 

(18) D'après Tite Live, I, 26, Horace était poursuivi du chef de per- 
duellio; du chef de parricidium d'après Festus, v. Sororium tigillum. 
Les deux termes, au reste, (et surtout perduellio) servent à désigner d*une 
manière générale tout crime appelant la vindicte publique ou excitant 
une répulsion universelle : PERDUELLIO, rccoSoata. Denys, II, 10. VIII, 
77. — Tite Live, II, 41. XXVI, 3. XLIII, 16. PARRICIDIUM. Cic, de 
legibus, II, 9, 22. «... . sacrum sacrove commendatum qui clepsit, rapsit, 
parricida esto. » — Le même, in Catilinam, I, 12 ; in Verrem, II, 5, 66 ; 
ad famil., X, 23. — Salluste, Catilina, 14. 31.— Tacite, Ann., IV, 
34. Hist., I, 85. — Florus, I, 9. IV, 1. 

(19) Cic, />ro Roscio Amerino, 25 ; pro Milone, 7. — Sénèque, de cle- 
mentia, I, 25. — Quintilien, inst. orat., VIII, 6, 35. Cf. V, H, 56. 
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tout meurtre quelconque, commis sciemment et mécham- 
ment (20). On finit, au reste, par mettre plus de précision dans 
le langage, en désignant expressément, par des dispositions 
légales, certaines espèces de méfaits, comme méritant unef 
peine capitale. Ainsi nous trouvons déjà sous les rois la 
félonie du patron, le déplacement de bornes, l'homicide, les 
voies de fait commises par l'enfant contre son père, le fait de 
se soustraire au cens (21) ; et la loi des Douze Tables ajouta au 
catalogue des crimes publics la félonie envers le patron, 
le vol de récoltes, le crime d'incendie, la prévarication du 
juge et le faux témoignage, les sortilèges et une espèce 
d'injures diffamatoires désignée par le mot occentare (22). 
Les méfaits qui ne paraissaient pas au même degré porter 
atteinte à la chose publique étaient punis par des amendes (23) 
infligées par le peuple ou par les magistrats (24). Le pouvoir 



(20) Plutarque, Romulus, 22. — Festus, v. Parrici Lex Numae 

Pompilii régis bis composita verbis : Si quis hominem liberum DOLO 

SCI EN S MORTl DU1T, PARR1G1DA ESTO. » Les mots PARR1C1DA ESTO Veulent 

dire que le coupable doit être puni comme s'il était parricide. C'est le 
plus ancien exemple d'une fiction que nous offre l'histoire du droit ro- 
main . 

(21) Denys, II, 10. — Festus v. Termino. — Denys H, 74. — Festus 
v. Pan'ici. Cf. Plutarque, Romulus, 22. — Festus v. Piorare. — De- 
nys, IV, 15. 

(22) Cette énumération est justifiée par un grand ^nombre de textes, 
trop grand pour être cités ici d'une manière complète, alors surtout que, 
au fond, la matière ne présente pas un grand intérêt juridique. On trouve, 
au reste, toutes les indications dans les recueils des fragments de la loi 
des XII Tables qui font partie des ouvrages suivants . Bruns, fontes iuris 
romani antiqui, p. 14 sqq. et Giraud, Novum enchiridium iuris romani, 
p. 4 sqq. Voy. Table VIII, fragments l. 8-9 (8 Giraud). 10 (9 Giraud). 
14 (lo Giraud). 2 t. 22. 23. 24. Table IX, fragments 3. 5. 

(23) La loi des XII Tables menace d'une peine pécuniaire la voie de 
fait, iniuria f qui ne va pas jusqu'au bris d'un membre, le fait de détruire 
des arbres, le vol non manifeste, l'usure. Table VIII, fragment, 3-4. 11. 
15-16 (14-15 Giraud). Le bris d'un membre exposait à la peine du talion. 
Aulu Gelle XX, I, 14. — Festus v. Talionis. 

(2«) Varron, de lingua latina V, 177 (IV, 36, col. 29 Gothofr. — 
p. 48 Bipont.) n'applique le terme multa qu'à l'amende infligée par le 
magistrat. Il est possible que ce langage soit exact pour les temps pri- 
mitifs ; mais depuis le jour où les tribus s'érigèrent en autorité judiciaire 
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des magistrats d'imposer des amendes au citoyen rebelle à 
leurs ordres, passades rois aux consuls (25). En 300, une loi 
Aternia Tarpeia retendit à tous les magistrats (26). Le mon- 
tant des amendes variait probablement, dans l'origine, sui- 
vant la volonté arbitraire de l'autorité qui les imposait ; mais 
dès les premiers temps de la république, des lois positives 
fixèrent un maximum pour les amendes à prononcer par les 
magistrats, suprema ou maxima multa (27). A l'effet d'assurer 
l'exécution de leurs ordres, les magistrats pouvaient aussi 
employer la force publique, en faisant appréhender au corps 
les citoyens rebelles. L'exercice de cette prérogative, tout 
arbitraire, ne laissa pas que de donner lieu à de grands abus, 
auxquels les auteurs de la loi Aternia Tarpeia espéraient 
peut-être mettre fin en accordant à tous les magistrats le 



criminelle, les amendes apparaissent comme les peines ordinaires pronon- 
cées par ces assemblées du peuple. Tite Live, II, 52. III, 31. — Denys 
IX, 27. X, 42. 48-52 et ci-aprés, § 8, note 5 et § 18. — Il y a, au reste, 
entre les deux catégories d'amendes une ^différence essentiels. Les 
amendes imposées par le peuple sont prononcées en suite d'un juge- 
ment régulier, tandis que le [magistrat punit selon son bon plaisir, sans 
débats ni défense préalables. C'est là une conséquence du pouvoir arbi- 
traire qui appartient atout délégataire de la souveraineté nationale et qui 
lui permet même d'employer la force physique, coercitio, contre les indi- 
vidus qui résistent à ses ordres. Cette matière appartient donc à un 
ordre d'idées tout différent de celui dont nous nous occupons ici ; cepen,. 
dant, comme les Romains ne séparent point, comme nous, les divers 
pouvoirs politiques, il y a entre les deux institutions des points de contact 
qui nous engagent à dire au moins quelques mots des amendes infligées 
par les magistrats. Voy. encore ci-après, § 7, notes 28 sqq. 

(25) Cic., de republica, II, 9 in fine. 

(26) Cic, de rep. II, 35. — Denys, X, 50. 

(27) Une loi Valeria de 245 fixa le maximum à deux moutons et cinq 
bœufs. Plutarque, Publicola, 11. D'après les témoignages assez confus 
que nous citerons à la fin de la note, il paraît que la loi Tarpeia Aternia 
ou une loi Menenia Sestia, de 302, aurait permis d'aller jusqu'à deux 
moutons et trente bœufs. Enfin, une loi Papiria, rendue en 324, au com- 
mencement de la période suivante, prescrivit le payement des amendes 
en monnaie: le mouton évalué à dix as, le bœuf à cent as. Cic, derep., 
II, 35. — Tite Live, IV, 30. —Denys, X, 50— Pline, hist. nat., XVIII, 
3, 3. — Aulu-Gelle, XI, 1. — Festus, vv. JEstimata. Maximum multam 
ovibus. Peculatus. Voy. encore ci-après § 18. 
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droit de prononcer des amendes. Mais cet espoir ne se réa- 
lisa guère, et nous verrons que l'on fut plus tard obligé 
d'agir d'une manière plus directe et plus efficace par des lois t 
nouvelles (28). Enfin, pour ne pas laisser de lacunes, il con- 
vient de faire observer que, parmi les méfaits qui, aux yeux 
des anciens, ne paraissaient pas assez graves pour appeler la 
vindicte publique, on distinguait cependant de bonne heure 
déjà certaines espèces comme ayant un caractère délictueux 
et comme autorisant le citoyen lésé à exiger, outre la répa- 
ration du dommage causé, une peine privée qui était habi- 
tuellement pécuniaire (29). La loi des Douze Tables connaît 
deux espèces de delictaprivata, savoir : le vol, furtum, et cer* 
taines lésions de la personnalité physique ou civile, iniu- 
ria? (30). 

3. Les origines du droit criminel de Rome sont entourées 
de grandes obscurités. Nous n'avons guère de certitude que 
sur deux points : l'appel au peuple et l'usage de déléguer la 
poursuite des crimes publics à des commissaires, duoviri 
ou quœstores perduellionis et parricidii. Encore les détails de 
cette dernière institution sont-ils on ne peut plus confus 
et contradictoires (31). Gela n'a pas empêché la plupart de& 
érudits modernes de formuler, avec la plus grande assu- 
rance, comme certaines et incontestables des propositions 
auxquelles on ferait beaucoup d'honneur, en les qualifiant de 
plus ou moins probables. Il ne peut entrer dans le plan de 
notre esquisse de discuter ces propositions ; mais nous 
croyons devoir protester contre l'opinion très répandue qui 
attribue aux rois la souveraine juridiction criminelle, confor- 
mément à une opinion qui, dans les siècles précédents était 
prédominante parmi les historiens et les érudits et d'après 
laquelle le régime primitif de Rome aurait été une monarchie 
absolue. Cette manière de voir est assez conforme à la lettre 



(28) Voy m ci-après, § 7, notes 29-31. 

(29) La loi des XII Tables commine encore des peines corporelles pour 
certaines injures et pour le vol manifeste. Table VIII, fragments 2. 14. 
Mais ces peines corporelles disparaissent dans la suite. 

(30) Table VIII, fragments 3, 4 ; 11 (10 Giraud). 15. 16. 18 

(31) Voy. ci-après, § 7, Observation. 
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des renseignements que nous trouvons chez la plupart des 
auteurs anciens (32) ; mais elle est incompatible avec la nature 
des choses et avec les faits historiques (33). Aussi avait-elle été 
assez généralement abandonnée depuis que Ton eut com- 
mencé à appliquer une critique rigoureuse à l'histoire de 
Rome. Cependant elle a repris quelque faveur dans les der- 
niers temps, grâce aux efforts qu'on a faits pour lui donner 
l'apparence d'une base rationnelle, en invoquant l'analogie 
de la puissance paternelle et l'élément religieux. Nous ne 
suivrons pas les partisans de cette opinion sur le terrain 
religieux où l'imagination tient lieu de raisonnement (34) ; 
mais nous croyons utile de présenter quelques considérations 
qui suffiront pour démontrer que la prétendue analogie entre 
le pouvoir royal et la puissance paternelle manque de tout 
fondement.' Ces deux puissances n'ont de commun que la 
forme monarchique sous laquelle elles se manifestent exté- 
rieurement : encore cette ressemblance est-elle purement 

(32) Nous rencontrons aussi des témoignages dans un sens contraire. Sal- 
luste, Catilina % 6, qualifie la royauté de « imperium, qiiod initio con- 
gervandae libertatis atque augmendae reipublicae fuerat, in superbiam 
et dominationem convertit ». Chez Denys, IV, 33-37, Servius Tullius 
reconnaît hautement que la source du pouvoir royal est dans le peuple 
et demande aux Quirites d'être juges entre lui et Tarquin. Voy. encore 
Denys, IV, 80. 81. — Cic, de rep. II, 12. 2*. 

(33) Pour s'en convaincre, il suffit de considérer Yensemble des ins- 
titutions primitives de Home. Nous nous bornons ici à faire observer que 
l'opinion que nous combattons est absolument incompatible avec le ca- 
ractère électif de la royauté. Cf. ci-après, notes 37-45. Qu'on ne nous 
objecte pas l'empire électif de l'Allemagne : il y a un abîme entre l'élec- 
tion populaire et celle qui se faisait dans le Saint-Empire par une poi- 
gnée de potentats, agissant presque toujours dans un intérêt personnel. 

(34) Faisons cependant observer que ces , historiens, en représen- 
tant la religion comme source de la puissance absolue des rois, com- 
mettent une pétition de principe. Jamais à Ilome la religion n'a été pla- 
cée en dehors, moins encore au-dessus du pouvoir politique : loin de là, 
eUe est essentiellement subordonnée à. ce pouvoir. Si le roi estinvesti de 
la suprématie religieuse, c'est qu'il est le chef de l'État. 11 est vrai que 
de bonne heure déjà la superstition religieuse acquiert une certaine in- 
fluence indépendante et agit sur les affaires publiques ; mais l'exemple 
d'Attus Navius prouve que cette influence peut se faire sentir en opposi- 
tion au pouvoir royal, et que, sous ce rapport encore, ce dernier se trouve 
limité. 
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accidentelle, car la légende historique nous montre, dans les 
premiers temps, deux rois régnant ensemble (35). Quant à 
leur origine et à leur nature, elles diffèrent du tout au tout. 
Le père de famille tient sa puissance de lui-même, soit par 
droit de naissance (36), soit en procréant ou en achetant les 
personnes qui lui sont soumises : aussi ces personnes lui 
appartiennent en propre, ce qu'elles produisent est à, lui, il 
est maître de leur vie, il les vend, les loue, les donne en 
gage. Au roi, par contre, le pouvoir et la dignité viennent 
du dehors : la dignité, de l'élection populaire (37) ; le pouvoir, 
de la délégation que la nation lui en a faite (38). Ge pouvoir est 
grand, illimité, n'admettant aucune opposition ; mais c'est 
sans raison qu'on a voulu faire valoir ce fait à l'appui du 
caractère absolu de la royauté. Si le roi jouit d'un pouvoir 
arbitraire, c'est qu'il est le délégué de la souveraineté natio- 
nale, et le môme privilège appartient sous la république à 
tout magistrat, môme aux magistrats mineurs (39). D'ailleurs, 
le citoyen, tout en étant exposé aux abus du pouvoir, n'est 
pas sans défense : il lui reste l'appel au souverain, c'est-à- 
dire, au peuple, devant lequel le magistrat doit s'incliner, 
comme le simple particulier (40). On a encore fait valoir que 

(35) Romulus et Remus. Romulus et Tatius. Où vit-on jamais deux 
patresfamilias du même enfant ? 

(36) Il est intéressant de faire observer que l'histoire de Rome ne 
nous montre pas un seul roi qui ait eu pour successeur son descendant 
ou son héritier civil, observation que Servius Tullius fait également dan3 
le discours relaté par Denys d'Hal., IV, 34. 

(37) Cic., de rep., II, 12 remarque que c'est ce qui distingue la 
royauté de Rome des autres royautés de l'antiquité et fait ressortir les 
avantages de ce mode. Cf. Le même, ibidem, 23 et Appien, de beliis 
civilibus, I, 98. 

(38) Un des partisans les plus autorisés de l'opinion que nous combat- 
tons considère cette délégation du pouvoir, faite par la nation au citoyen 
qu'elle vient de nommer roi, comme un serment d'obéissance et de fidé- 
lité. Il est certes difficile de dénaturer d'une manière plus grandiose les 
institutions d'un peuple. 

(39) C'est en appliquant à la société romaine des idées modernes 
qu'on a conclu du pouvoir arbitraire au pouvoir absolu. Une autre cause 
de confusion provient de ce que l'on rapporte fréquemment au populus 
ce qui n'est vrai que pour la plèbe. Cf. ci- après, note 44 in fine, 

(40) Aussi la procédure, qui suit l'appel au peuple, est-elle considérée 
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le peuple ne pouvait s'assembler que sur la convocation du 
roi et que les curies, dépourvues de toute initiative, n'avaient 
d'autre droit que d'adopter ou de rejeter les propositions qui 
leur étaient soumises, sans pouvoir y apporter de change- 
ments ; d'où la conséquence que l'action politique de la nation 
dépendait du bon vouloir de ses chefs. Sans nous étendre sur 
le défaut d'initiative, qui était probablement moins absolu 
qu'on ne le dit habituellement(4i), nous ferons observer que la 
conclusion qu'on tire du fait invoqué repose sur une appré- 
ciation erronée de ce fait. Au lieu d'affirmer que le roi pou- 
vait, selon son bon plaisir, convoquer ou ne pas convoquer 
les comices, il serait plus exact de dire qu'il était obligé de 
le faire toutes les fois qu'il paraissait nécessaire ou utile de 
produire une manifestation de souveraineté. Dans les temps 
primitifs, le peuple n'éprouve guère le besoin de légiférer, 
d'autant moins que généralement toute loi porte plus ou 
moins atteinte à l'indépendance individuelle. C'est plutôt le 
roi qui, pour des raisons quelconques, aura un intérêt à réa- 
liser un changement dans le droit existant, comme aussi à 
solliciter l'adhésion de la nation h une guerre contre l'en- 
nemi. D'ailleurs, si, dans un cas donné, il fût arrivé que le 
roi eût été assez oublieux de ses devoirs pour ne pas faire 
une convocation nécessaire, les Quintes se seraient certes 
passés de son initiative, comme l'histoire le prouve d'ailleurs 
par le décret qui mit fin au règne de Tarquin le Superbe (42). 

comme une lutte, certatio, entre l'appelant et le magistrat dont ap- 
pel. Cic., de legibus, 111, 3, 6. — Tite Live, I, 26. VIII, 33. XXV, 3. 
XL, 42. 

(41) Il est certain que les propositions, faites aux comices, pouvaient 
subir des amendements. Sur l'appel d'Horace, le peuple l'absout de la 
peine de mort que les duoviri perduellionis lui avaient infligée, mais lui 
impose d'autres peines expiatoires. Voy. ci-dessus, § 1, note 7 in fine, I. 
Nous verrons plus loin d'autres exemples en matière criminelle, § 9, 
note 27. Il en était de même des propositions de loi. Denys V, II, 
Cic, ad Att., I, 16, 2; 19, 4. — Suétone, César, 28 et passi m. — Les 
contiones qui précédaient les comices offraient un moyen bien simple 
d'amender les propositions originaires. 

(42) On objecte que l'assemblée qui prit cette résolution fut convoquée 
par un personnage officiel, le tribunus celerum Brutus. C'est une échap- 
patoire malheureuse : le tribunus celerum n'avait point qualité pour rem- 
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Nous avons dit plus haut que le citoyen menacé d'être vic- 
time d'un abus du pouvoir royal avait le droit d'appel au 
peuple. Ce fait est établi par les témoignages les plus cer- 
tains (43) ; mais on comprend que les partisans du pouvoir 
absolu cherchent à l'écarter. Aucuns d'entre eux vont jusqu'à 
nier entièrement le droit d'appel, en soutenant que le passage 
de Gicéron, qui le constate d'une manière si formelle, s'ap* 
plique, non pas au foi, mais aux duoviri perdueldonis ou que 
tout au moins il ne s'y agit que d'un fait isolé, le procès 
d'Horace; d'autres, plus modestes, soutiennent que l'appel 
au peuple n'avait lieu qu'en matière de juridiction crimi- 
nelle (44). Mais ces échappatoires sont inadmissibles. Non seu- 

placer le Roi ; aussi Denys IV, 71. 75 dit-il que Brutus agit comme rex 
sacrificulus, ce qui n'a pas plus de sens. Le seul personnage ayant qualité 
pour remplacer le Roi à cette époque était Sp. Lucretius, prospectus urbi ; 
aussi convoqua- 1-11 les comices qui élurent les deux premiers consuls. 
Tite Live, I, 59. 60. — Denys, IV, 84. Au reste, Cic, de re-/>.,*Il, 25 
dit formellement que Brutus dans cette occasion agit comme privatus. 

(43) Cic, de r<?/?., II, 31. « Publicola... legem tulit Provocatio- 

nem autem etiam a regibus fuisse déclarant pontificii libri, significant 
nostri etiam augurales « — Le même, Tuscul. IV, 1. « A primo urbis ortu 
regiis institutis, partim etiam legibus, auspicia, cseremoniœ, comitia, 
provocationes, palrum consilia, equitum peditumque descriptio, tota res 
militaris divinitus constituta. » — Valère Maxime VIII, 1, i. — Séneque, 
epist. 108 reproduit le passage de Cicéron, de republica. 

(44) Les premiers altèrent ouvertement la réalité des faits, comme on 
peut le voir par les citations de la note précédente. Les seconds n'en 
sont pas fort éloignés, témoin le raisonnement d'un des grands 
érudits de nos jours, qui, à l'appui de sa thèse, invoque TiTE-Live, 
II, 29, verbis : Id adeo malum y où le patricien Appius Claudius, en se 
plaignant de l'esprit mutin de la plèbe, s'écrie que tout le mal provient 
de l'appel au peuple, en ajoutant, suivant notre auteur : « que, par suite 
de cet appel, les consuls ne peuvent plus punir, mais seulement mena- 
cer. « Noire érudit continue ensuite : « Pour mettre fin à cette déso- 
béissance, on élit un dictateur dont le pouvoir, étant l'ancien pouvoir 
royal, n'est point sujet à provocation. De là il résulte médiatement que 
les rois, dans leur pouvoir coercitif, n'étaient point limités par l'appel au 
peuple. C'est ce que d'ailleurs Denys, VI, 24, fait dire à Appius d'une 
manière bien plus formelle encore. » A cette argumentation il n'y a que 
trois objections à faire : i° Tite-Live ne dit point ce qu'on lui fait dire. 
Dans le passage cité, Appius se plaint, à la vérité, de ce que les consuls 
n'ont pas le pouvoir de punir ; mais il ne dit point qu'ils n'ont plus ce 
pouvoir. Le mot plus, sur lequel repose toute l'argumentation de notre 
*rudit est de son invention. 2° Quant à l'argument, tiré de l'analogie'dè 
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lement Gicéron, en affirmant que le droit d'appel est constaté 
par les livres des pontifes et des augures, n'ajoute aucune 
restriction ni limitation, mais il met cet appel sur la même 
ligne que celui qui fut plus tard consacré par la loi Valeria 
contre les actes des magistrats de la république. Le pou- 
voir royal était donc (comme cela est, au reste, formellement 
énoncé ailleurs) en tout semblable au pouvoir dont furent 
investis plus tard les consuls, avec cette seule nuance que ce 
dernier, partagé entre deux titulaires, limité de fait à un an 
et soumis à l'influence toujours croissante du Sénat, devait 
se manifester d'une manière moins énergique que le pouvoir 
d'un chef unique, élu pour la vie et placé au-dessus du 
sénat (45). 

4. La nature générale du pouvoir royal ne nous autorise 
donc en aucune façon à dire que le roi ait eu la juridiction 
criminelle absolue sur les citoyens (46). L'assertion se trouve 

la royauté et de la dictature, il n'est d'abord pas certain (le contraire est 
beaucoup plus probable) que le dictateur ait été constitutionnellement au* 
dessus de l'appel au peuple. Mais, quand même nous voudrions accorder 
c© point, l'argument ne serait pas concluant. Car les anciens proclament 
aussi bien haut l'analogie du pouvoir royal et du pouvoir consulaire 
(hôte 45) ; et il est bien constant que les consuls étaient soumis à l'appel* 
3° Enfin, dans le fameux passage de Denys, VI, 24, il n'est pas même 
question de l'appel au peuple. Il est vrai que notre honorable adversaire 
paraît y rapporter les deux lignes dans lesquelles Appius regrette que les 
plébéiens soient aujourd'hui affranchis des impôts qu'ils payaient autre- 
fois aux rois et « des peines corporelles qui leur élaient infligées quand 
Os se montraient désobéissants, tûv h to o<J5(xaTt{jLcoptwv, àtç IxoXàÇovTO 

ÔJc'aUTÛV, 07COTS (JL7) T«)Ç&OÇ 6;*7]pETï{a6tdcV Tl TWV £7CtTaTTO[»ivWV, IXsuÔepO 

Ysyovoteç » En s'exprimant ainsi, Appius veut-il faire allusion au droit 
d'appel? La chose est loin d'être certaine ; mais quand même nous vou- 
drions admettre cette interprétation, elle ne servirait guère la thèse qu'elle 
doit prouver. De ce que les plébéiens n'auraient pas eu le droit d'appel, 
s'ensuivrait-il que les membres du populus en auraient été privés ? Poser 
la question, c'est la résoudre. 

(45) Polybe, VI, 12, 9. — Cic, de rep., II, 32. «... ut consules po- 
testatem haberent tempore dumtaxat annuam, génère ipso et iure re- 
giam. » — Tite-Live, II, 1. «... Iibertatis originem inde magis, quia 
annum imperium consulare factum est, quam quod deminutum quidquam 
sit ex regia potestate, nu mères ». — Le même, IV, 3. - - Denys, VI, 65. 
K, 41.47. X, i. 34. 

(46) Bien entendu que nous admettons pleinement que le roi était 
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démentie en fait par le jugement d'Horace, en droit par l'ap- 
pel au peuple qui prouve d'une manière incontestable que 
dans cette matière, comme dans toute autre, la souveraineté 
appartient à la nation. Mais il y a plus, nous cherchons en 
vain dans l'histoire l'exemple d'un roi exerçant seul d'une 
manière légitime la juridiction criminelle à quelque degré que 
ce soit (47). On ne se fait pas faute, à la vérité, de citer des 
textes, mais aucune de ces citations n'est probante (48). 
Qu'il nous soit permis de signaler, à cette occasion, un fait 
qu'on néglige habituellement. Dans le système que nous com- 
battons, le roi, suprême juge criminel, devait avoir, à fortiori, 
la souveraine juridiction civile. Et c'est ce que Ton soutient, 
en effet, en invoquant surtout l'autorité de Cicéron et de Denys 
dTialicarnasse et en ajoutant, d'après ce dernier, que Servius 
Tullius aurait modifié cet état de choses en déléguant les cau- 
ses civiles à des sénateurs, chargés de juger d'après ses in- 
chargé, cq matière criminelle, comme en matière civile, de l'administra- 
tion de la justice, c'est-à-dire qu'il présidait à l'instruction et au juge- 
ment des causes. 

(47) Nous faisons naturellement abstraction des phrases dans lesquelles 
il est tout simplement affirmé que les rois exerçaient la justice, sans qu'un 
fait soit cité à l'appui, telles que nous en trouvons chez Cic. , de repu- 
blica, V, 2, ci-après, note 49. — Denys d'Hal., II, 13. 14. 29. IV, 25. 
36. X, 1. —Tacite, Annales, III, 26. — PoMPONius, Fr. 2, § 1, D., de 
origine juris 1, 2, « .... omniaque manu a Regibus gubernabantur..,. » 

(48) Le fait dont parle Denys d'Hal., II, 35, appartient à un tout autre 
ordre d'idées. Plus loin, c. 56, le même auteur dit à la vérité que Romu- 
lus jugeait seul, (xovoç, des affaires criminelles'; mais cette manière d'agir 
est qualifiée d'arbitraire et de despotique. Les passages de Denys, III, 
73 ; Tite-Live, I, 40 ; Zonaras, VII, 8, n'ont aucun rapport avec la ques- 
tion. Si, d'après Denys, IV, 5, Servius Tullius prononce contre les fils 
d'Ancus Martius la peine de l'exil, il importe de faire observer, d'une 
part, que le texte même de Denys nous permet de supposer que cette 
peine fut infligée en suite d'un jugement de l'assemblée du peuple, 
et d'autre part, que Tits-Live, I, 41, et Zonaras, VII, 9, disent que les 
coupables s'exilèrent eux-mêmes : [ Suessam Pometiam exsulatum ierunU 
Les jugements criminels de Tarquin le Superbe,! dont parlent Tite-Live, 
î, 49 et Denys, IV, 42, sont, comme ceux de Romulus, des actes despo- 
tiques. Le supplice de M. Atilius ou M; Tullius, raconté par Denys, IV, 
62, et Valère-Maxime, 1, 1, 13, était peut-être aussi un acte arbitraire (le 
langage de Denys favorise cette manière de voir) ; mais il n'est pas même 
dit que le roi ait jugé et condamné: d'ailleurs le| coupable était^ministre 
du culte, duumvir saciHs faciundis. Cf. ci-dessus, § 1, note 3. 
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structions (49). Les choses auraient marché ainsi pendant un 
temps plus ou moins long (d'après quelques auteurs jusqu'au 
septième siècle), quand, un beau jour, on ne sait trop pour- 
quoi, les Romains trouvèrent convenable de créer deux grands 
collèges judiciaires sous les noms de decemviri stlitibus iudv- 
candis et de centumviri, tout en laissant subsister les juges 
particuliers (50). Nous ne pouvons entrer ici dans lès détails, 
mais dans notre €ours de droit romakiy -rions avons prouvé, 
ou tau moins, rendu hautement probable que la juridiction 
civile de l'État repose originairement sur la soumission volon- 
taire des plaideurs, que dans la plus ancienne procédure la 
sentence est rendue par des représentants du peuple sous la 
présidence du roi, qu'enfin les juges particuliers n'ont pu pré- 
céder les deux tribunaux des çentumvirs et des décemvirs. 
Dans tous les cas, ce n'est qu'à l'aide de notre hypothèse (qui, 
d'ailleurs, est parfaitement conforme à la marche générale du 
droit romain), que l'on parvient à donner un sens rationnel à la 
grande action de la loi per sacramentum qui domine la procé- 
dure romaine pendant plus de huit siècles, tandis que, dans 
tous les autres systèmes, on est condamné à n'y voir qu'une 
comédie vide de sens qui n'a pu être inventée que par des es- 
prits oisifs afin d'amuser les badauds et d'ennuyer les plai- 
deurs. C'est encore à l'aide de notre hypothèse qu'on ex- 
plique le fait, fort bizarre en apparence, que les jugements 
des tribunaux civils et des tribunaux criminels permanents, 
composés de simples citoyens (et jugeant même parfois sans 
l'intervention d'aucune autorité officielle) étaient à l'abri de 
l'intercession tribunitienne et de l'appel au peuple, alors que 
les ordonnances' des magistrats qui présidaient ces tribu- 
naux y étaient soumises (51). ' 

(49) Cic, de Republica, V, 2. « Necvero quisquam privatus eratdiscep. 
tator aut arbiter litis, sed omnia conficiebanlur iudiciis regiis, » Faisons 
observer, au reste, que ce passage n'est point en contradiction avec 
notre manière de voir : Cicéron y signale la différence entre la procédure 
de son temps où les contestations civiles étaient ordinairement soumises 
a un citoyen, choisi pour le cas particulier, tandis que, anciennement, 
les procès se jugeaient par les tribunaux des décemvirs et des çentum- 
virs, présidés par le roi. Cf. ci-après, notes 50. 51 . — Denys, IV, 25. X, 1. 

(50) Cours de droit romain, t. I, n« 19. p. 57, 199, et § 43, notes 4-9. 

(51) Voy, ci-après, § 14, in fine. 
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LA RÉPUBLIQUE 

5. La question de savoir par qui était exercée la juridiction 
criminelle dans la jeune république avant la loi des Douze 
Tables présente une difficulté invincible (1). Ceux qui attri- 
buent les jugements criminels aux Rois, agissent naturellement 
de même à l'égard des consuls, héritiers du pouvoir royal. 
Mais si, comme nous l'avons vu plus haut, cette manière de 
voir est inadmissible en ce qui concerne les rois (2), elle Test 
également, et même à un plus haut degré, à l'égard des 
consuls (3). Elle n'est, en effet, appuyée d'aucun fait historique 
ni même d'un témoignage quelque peu probant (4). Nous 
sommes donc obligé d'admettre pour notre époque, comme 
pour l'époque royale que c'est le peuple qui exerce souverai- 
nement la juridiction criminelle, soit directement dans une 
assemblée convoquée à cet effet, soit par l'intermédiaire de 
commissaires, quaestores, qui ont pour mission d'instruire la 
cause ou même de la juger, sauf dans ce dernier cas l'appel 
au peuple (5). Mais ce qui constitue la difficulté dont nous 
avons parlé plus haut, c'est que dès les premiers temps de la 
république, nous trouvons deux espèces d'assemblées du peu- 
ple. Sont-ce les comices des curies, l'assemblée nationale 
primitive, ou bien ceux des centuries, d'une origine plus 
récente, qui ont le pouvoir de juger ? Denys d'Halicarnasse 

(1) Cette question appartient plutôt au Livre précédent : des raisons de 
méthode nous ont engagé à l'ajourner pour la traiter ici. 

(2) Voy. ci-dessus, § 4. 

(3) On invoque le consul Brutus, jugeant et faisant mettre à mort les 
membres de la jeunesse dorée qui avaient conspiré en faveur de Tarquin. 
C'est un malentendu. Brutus n'a jugé que ses fils et, en le faisant, il, 
agissait comme paterfamilias (Ci-dessus, § i, note 1, et Tite Live, II, 
5 «... pater.... animo patrio. » — Florus, I, 9, 5. — Plutarque, P«- 
blicola, 6. 7. — Servius ad Verg. Aen. VI, 819. — Zonaras, VII, 12. 5) ; 
les autres conspirateurs furent jugés par l'assemblée du peuple. Denys 
V, 9. 10. — Plutarque et Zonaras, //. IL 

(4) A moins qu'on n'admette comme tel le témoiguage de l'Ostrogoth 
Cassiodorus, Varix, VI, I, qui, au sixième siècle de l'ère chrétienne 
fait la découverte que « consul ius dicebat etiam capiti ». 

(5) Voy, ci-dessus, § 1, notes 8 — 13. 
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semble dire que rassemblée des centuries a été, dès l'origine 
de la république, le juge compétent de tous les citoyens (6). 
L'assertion paraît suspecte ; car il est peu probable que, 
déjà à notre époque, les membres de la caste dominante aient 
renoncé à être jugés par leurs pairs. D'un autre côté cepen- 
dant, il- faut tenir compte de ce que les assemblées des centu- 
ries se trouvaient alors sous la domination arbitraire du 
magistrat qui les présidait (7), et que, pour cette raison, les 
patriciens n'ayant guère à craindre ce tribunal, surtout 
quand il s'agissait de faits politiques, ont pu juger prudent 
d'en accepter la compétence, sauf à s'adresser aux curies 
quand ils avaient un intérêt à punir un des leurs (8). Quoi 
qu'il en soit, c'est probablement à cause de l'influence que 
l'aristocratie exerçait sur les comices des centuries que, dès 
263, les tribuns de la plèbe essayèrent de traduire devant l'as- 
semblée des tribus leà citoyens coupables d'une offense envers 
le peuple. Malgré la résistance opiniâtre que firent les patri- 
ciens pour sauver Goriolan, la tentative réussit (9), et nous 
trouvons après ce premier exemple de nombreuses accusa- 
tions, même capitales, portées devant les tribus et jugées par 
elles (10). Cette situation qui, à la longue, devait amener la 
destruction de l'unité nationale, ne subsista guère que pen- 
dant une génération : en 305, la loi des Douze Tables, consa- 

(6) 'Dents, VII, 58. 59. 

(7) Le pouvoir du magistrat présidant l'assemblée allait jusqu'à lui 
permettre de refuser les votes qui ne lui convenaient pas. Cic, Brutus, 
14. — Tite Live, III, 21 in f. VIII. 15 in f. IX, 46. X, 15 et passim. 

(8) Ainsi périt probablement Sp. Cassius Viscellinus en 268. Cic, de 
rep. II, 35. — Tite LivE, II, 41. Nous trouvons le même procédé encore 
un siècle plus tard. Ne pouvant obtenir des centuries la condamnation 
de M. Manlius Gapitolinus qu'ils avaient fait accuser de pwduellio, les 
patriciens le traduisirent en 371 devant les curies, concilium populi, qui 
le condamnèrent à mort. Tite Live, VI, 20. — Valère Maxime, VI, 3, 
1. — Plorus, I, 26, 8. — Plutarque, Camille, 36.— àulu-Gelle, XVII, 
2f. — Dion Cassius, fr. 63 éd. Gros (31 Péiresc. p. 15 B.). 

(9) Tite Live, II, 34. 35. — Denys, VII, 21 sqq. — Plutarque, Corio* 
lan, 17. — Zonaras, VII, 16. 

(10) Voyez les passages suivants parmi lesquds nous signalons par un 
astérisque ceux quirelatent des accusations capitales. Tite Live II, 52. 
54. 61. III, 11* sqq. 13*. 31-58. — Denys, IX, 28, 37 sq. X, 5-8*. 38. 41 
42. 48. — Pline, hist. nat., VII, 2?, 201. 
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çrant l'égalité des citoyens devant la loi(ll), attribuaau comitia- 
tus maxzmus, c'est-à-dire, aux comices des centuries, la con- 
naissance de toutesles accusations capitales (12). Cette disposi- 
tion impérative n'empêchait naturellement pas que des méfaits 
moins graves fussent également poursuivis devant les mêmes 
comices ; mais à mesure que le nombre des citoyens augmenta, 
la procédure compliquée qui avait lieu dans les poursuites por- 
tées devant les centuries, dut paraître embarrassante, et il est 
probable que dès lors bien des actes coupables restèrent im- 
punis. C'est ce qui engagea les magistrats de la plèbe à défé- 
rer les actes qui leur paraissaient punissables aux assemblées 
des tribus, procédé qui, loin de rencontrer désormais de 
l'opposition, correspondait à un besoin social et fut ac- 
cueillie avec faveur (13). C'est ainsi que, pendant tout le 
cours de la république, nous voyons le peuple romain exercer 
le pouvoir judiciaire en matière pénale dans ses assemblées 
centuriates et tributes. Cependant, à partir du septième siècle, 
on commença à déléguer, dans certaines hypothèses, l'exercice 
de ce pouvoir à des tribunaux spéciaux et permanents, qtim- 
stiones perpétuas, qui finirent par devenir assez nombreux pour 
absorber en grande partie les tudicia publîca. 

Tel est, à grands traits, le développement historique de notre 
matière, tel qu'il ressort des faits constants et des témoignages 
sérieux des auteurs de l'antiquité. Il n'est pour tant pas accepté 

(11) On considère ordinairement cette égalité devant la loi comme étant 
exclusivement favorable à la plèbe. Il est certain que ce fat pour elle une 
conquête des plus importantes ; mais on voit qu'en notre matière les pa- 
triciens y avaient aussi quelque intérêt, et cette considération a pu facili- 
ter la transaction. 

(12) Polybe, VI, 14. — Cic, de rep. % II, 36. « Legem illam prœcla~ 

ram , quae de capite civis romani, nisi comitiis centuriatis statui veta- 

ret. » — Le même, de legibus, III, 4. 19. « Leges prajclarissimas de XII 
tabulis translatai duae, quarum altéra privilégia tollit ; altéra de capite ci- 
vis rogari, nisi maximo comitiatu, vetal. » — Le même, pro Sestio, 30. 
34. «... non posse quemquam de civitate tolli sine iudicio ; de capite 
non modo ferri sed ne iudicari quidem posse nisi comitiis centuriatis. — 
Le'même, de domo, 26. 32. — Cf. Tite LivE VI, 20. — Denys, IV, 13. 14. 
VII, 59. IX, 44. — Pomponius, Fr. 2, § 16. 23, D, de origine juris 1, 2. 
— Plaute, Aulularia, IV, 6, 20 ; Pseudolus, IV, 7, 134, Trucidentus 
V, 3, 45. 

(13) Voy. ci-après, § 8, notes 8 et suivantes. 
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par tous les historiens et les jurisconsultes : un grand nombre 
d'entre eux soutiennent que le sénat et les magistrats étaient 
aussi de droit investis du pouvoir judiciaire en matière pénale. 
Mais cela n'est conforme ni à l'esprit de la constitution 
romaine, ni aux faits historiques. 

6. En ce qui concerne le sénat, nous avons le témoignag 
le plus imposant, celui de Polybe, qui nous dit bien forme 
lement que ce corps, si puissant sous d'autres rapport 
n'exerce aucune juridiction à l'égard des délits publics en- 
traînant peine capitale, à moins d'y être autorisé par le peu- 
ple (14). Il est vrai que nous trouvons de nombreuses pour- 
suites suivies d'exécutions capitales, que le sénat ordonne sans 
aucune participation des comices- Mais ces faits s'expliquent, 
soit par la nature particulière de l'acte criminel qui soumet 
les prévenus (étrangers ou alliés) à l'arbitraire administra- 
tif (15), soit par la raison que les poursuites constituent, non 
pas des jugements réguliers, mais des mesures de salut 
public que le sénat ose prendre parce qu'il est certain de 
l'approbation du peuple ou qu'il se croit assez fort pour le 
braver (16). C'est à cet ordre d'idées qu'appartiennent les 

(14) Après avoir dit au chapitre 14, que le peuple seul connaît des 
causes capitales, ôocvaxou 81 xpfvsi fiovoç, Polybe, VI, 16, 1-2 continue : 

« °H yê [jdjv aiyxXrjxoç ttàXiv, i\ X7]Xtxai5x7jV syouaa 8uvaf/.iv, xà; 

oôXosY^peaxàxaç xat [iSYfoxaç ÇijTJjaetç xal StopÔnSaeiç xoW àfxapxavojjivwv 
xatà T7js icoXrrefaç, ôîç Oàvaxoç àxoXouOeî xô 7rpoGXi(j.ov, où ouvaxat auvxsXeîv, 

àtV [JL7J aUVS7ElXUp(â97) XO 7Tpo6£6uXsU[JLSVOV Ô 0*7)[AOÇ. » Cf. TlTE LlVE, 

XXVI, 33. « Per senatum agi de Gampanis qui cives romani sunt, iniussu 
populi non video posse ; idque apud maiores nostros.... factum est. » 
Ces témoignages précis ne reçoivent aucune atteinte" par des phrases dé- 
clamatoires, comme nous en trouvons chez Gic, in Çatilinam III, 3; 
pro Sestio, 24 ; in Pisonem, 7, et surtout de domo, 13. — Des poursuites 
dirigées par le sénat en vertu d'une autorisation du peuple sont mention, 
nées par Tite Live, XXVI, 33 sq. XXXVIII, 54. XLII. 21. 

(15) Polybe, VI, 13, 4. 5. Exemples: Gic, Brutus, 22. — Tite Live, 
VI, 13. VIII, 20. IX, 60. X, 1. XXVI, 14 sqq, XXVIII, 10. XXIX, 16 
sqq. 28. 36. XXXI, 12. XXXII, 1. 26. XXXIII, 36. XXXIX, 8. 38. 41. 
XL, 19. 37. 43. XLÎII, 2. 7. 8. XL, 16. épit. 43. — Plutarque, Mar- 
cellus, 23 . 

(16) Voyez les citations des quatre notes suivantes et Pqlybe, VI, 13. — 
Tite-Live, IX, 26. XXXIV, 44. epit. 54. — Valère Maxime, V, S, 3. — 
Gf. Denys V, 55. 57, et Scholia Bobiemia, p. 308 sq. Orelli. 
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poursuites décrétées à l'occasion des nombreux cas d'empoi- 
sonnement qui deux fois jetèrent l'épouvante dans les es- 
prits (17), les mesures prises à l'occasion des Bacchanales (18), 
les exécutions des amis et partisans des Gracques (19) l'ins- 
truction dirigée contre les complices de Gatilina (20). Quand il 
a recours à de pareils procédés, le sénat prononce rarement 
lui-même (21) ; habituellement il délègue l'instruction et 
l'exécution à un ou plusieurs magistrats, quaestores, quœsito- 
res (22). Dans tous les cas, le magistrat qui agit en suite d'un 
mandat de ce genre, le fait sous sa responsabilité person- 
nelle, responsabilité qui naturellement est peu redoutable 
quand l'acte extralégal est approuvé par l'opinion publi- 
que (23). 

(17) Tite-Live, Vffl, 18. XXXIX, 14 sq. 41. IX, 37. 44. épit. 48. — 
Valère Maxime, II, 5, 3. 

(18) Tite-Live, XXXIX, 14 sq. XL, 19. 

(19) Salluste, Iugurtha, 31. — Valère Maxime, IV, 7, 1. •— Plutar- 
que, Ti Gr. 20. 25 ; Caius, 4. Cf. Cic, Brutus, 34 ; in Vendent, II, 4, 49 ; 
in CatiL, I, 2 \pro Plancio, 36 ; de domo, 34. — Appien, de bell. civ. I, 
26 in fine. 

(20) Cic, in Catil. I, 2, et passirn. — Salluste, Gatilina, 29. 55. — 
Appien, de ôelL civ. II, 3-6.— Ciceron lui-même (IV, 5) ne dissimule 
pas l'irrégularité (pour ne pas dire plus) de la procédure : il constate 
que plusieurs sénateurs avaient quitté la séance, ne de capite videlicet ci- 
vium romanorum sententiam ferant, et il prête à César un singulier so- 
phisme qui a pour but d'excuser ou de justifier le procédé : « Legem 
Semproniam esse de civibus romanis constitutam : qui autem reipublicse 
sit hostis, eum civem nullo modo esse posse ? » 

(21) Il le fit dans la conjuration de Gatilina et dans quelques autres 
cas, mentionnés par Denys d'Hal., V, 60. — Tite-Live, XXXIV, 44. 
XXXIX, 18. — Valère Maxime, IV, 1, 7. — Plutarque, Marcellus, 23. 

(«'2) Voy. ci-après, notes 32 et suivantes. 

(i3) Cependant P. Popilius Laenas, qui s'était fait le bourreau des par- 
tisans de Ti. Gracchus, dut s'exiler pour échapper aux poursuites dont le 
menaçait la loi Sempronia de Caius, dont nous parlerons ci-après, § d, 
noie 4. Cic, de orat. II, 25; partit, orat. 50. — Tite-Live, épit. 61. — 
Plutarque, Caius Gr. 4. — Çicéron lui-même, malgré les ovations 
qui lui furent prodiguées à cause de l'énergie avec laquelle il avait 
réprimé la conjuration de Catilina. se vit, cinq ans plus tard, forcé de 
quitler la patrie. Cicéron, passim. — Tite-Live, épit. 103. — Velleius 
Paterc, II, 45. —Appien, de bellis civ., II, 15 sq. — Plutarque, Ci- 
céron, 30 sqq. 
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7. Aucune magistrature n'implique de droit une déléga- 
tion de juridiction criminelle, en ce sens que le magistrat 
aurait pu, de sa seule autorité, juger et punir des crimes. 
Nous avons vu ci-dessus que les consuls eux-mêmes 
n'avaient point ce pouvoir (24). Gomment dès lors supposer 
que des magistrats moins élevés en aient été investis ? On 
invoque, à la vérité, un passage de Gicéron où il est dit que 
de tout iudtcium il y a appel au peuple (25), ce qui prouve évi- 
demment, dit-on, que, en dehors du peuple, il y a des auto- 
rités pouvant prononcer des jugements. Cette argumentation 
n'est aucunement concluante. D'abord les mots iudicare, 
iudicium se disent fréquemment de peines infligées par un 
magistrat sans jugement (26), et c'est dans ce sens, ce nous 
semble, qu'il faut prendre ici le mot iudicium; mais quand 
même on voudrait le prendre dans le sens propre, il suffit de 
se rappeler que le peuple déléguait parfois à des magistrats 
et même à de simples citoyens le pouvoir de juger dans un 
cas déterminé (27). C'est encore à tort qu'on fait entrer 
dans notre ordre d'idées le droit de coercition qui, à des 
degrés différents, appartient à tous les magistrats (28). Gfc 
droit est une attribution du pouvoir exécutif, qui s'exerce 
sans débat et sans défense (29). Mais aussi le citoyen peut-il 
prévenir l'exécution de l'ordre dont il est menacé, en récla- 
mant l'intercession des autres magistrats, notamment des 
tribuns, ou en appelant au peuple, devant la majesté duquel 
le prestige du fonctionnaire s'évanouit, les deux parties lut- 
tant à armes égales (30). Nous savons d'ailleurs que le pou- 
voir d'infliger des amendes, multœ, fut restreint de bonne 
heure (31) et que les lois Valeriœ et Porcise menaçaient de 

(24) Voy. ci-dessus, § 5, notes 2 et suivantes. 

(25) &c, de republica^ II, 31. «... Ab omni iudicio provocare licere, 
indicant XII tabula compluribus legibus ». — Sur le sens du mot iudi- 
cium, voy. ci-dessus, § i, note 11. 

(26) Voy. ci-dessus, § 1, note 11. 

(27) Voy. ci-après, note 32. 

(28) Voy. ci- dessus, § 2, notes 25-28. 

(29) Ceci seul suffirait pour justifier la conclusion que nous formule* 
rons plus loin. , 

(30) Voy. ci-dessus, § 3, note 40. 
(3Î) Voy. ci-dessus, § 2, notes 25-27. 
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peines sévères le magistrat qui se permettait des voies de 
fait contre un citoyen romain (32). Tout cela prouve claire- 
ment que le droit de coercition n'a rien de commun avec 
l'exercice de la justice criminelle. Pourtant nous voyons fré- 
quemment des magistrats exercer le pouvoir judiciaire , 
instruire des poursuites criminelles et prononcer des peines, 
même capitales ; mais quand ils agissent ainsi, c'est toujours 
en vertu d'une délégation émanant du sénat, du peuple, de 
la plèbe (33), par suite de laquelle ils sont investis des fonctions 
de quœstor (34). Les exemples de pareilles délégations sont 
nombreux depuis l'origine de Rome jusqu'à la fin de la 



(32) Les lois Porciœ (Gic, de rep. II, 31 en mentionne trois) rendi- 
rent plus efficace la disposition des lois Valeriae, ne quis rnagistratus 
civem romanum adversus provocationem necarit neque verberarit (Cic, 
de rep. II, 31. — Tite-Live, X, 9. — Valêre-Maxime, IV, I, I), en éten- 
dant le droit d'appel au delà de la banlieue de Rome et en le sanctionnant 
par une peine grave, dit Tite-Live, probablement celle de la perduellio ou 
de la maiestas. Voy. Tite-Live X, 9. — Cic, de rep., II, 31 ; pro Rabirio 
perdueltionis reo, 3, 4; in Verrem II, 5, 63 (Aulu-Gelle, X, 3, 13). — - Sal. 
luste, Catilina, 51. — Pseudo-Salluste, declamatio in Ciceronem, 3, p. 
319 Bipont. — Festus, v. Pro scapulis. 

(33) Délégation qui peut conférer pareil pouvoir même à un simple 
citoyen. Salluste, Jugurtha, 40. — Tite-Live, IV, St. « Ut... plèbes 
prœficeret quaestioni quem vellet » (voy. la note suivante). XXVIII, 10. 
« Dictator, magistratu abdicato... est profectusad quœstiones habendas». 
et passirn. — Cf. Ascomus ad Milon., p. 39, Orelli, et ci-après, note 34. 

(34) Quand le Sénat agit extra-légalement ou dans l'exercice de ses 
pouvoirs administratifs (ci-dessus, notes 15 à 21) il choisit naturellement 
à son gré le qusestor ou les quœstores. Il est certain aussi que le peuple, 
en toute matière, était libre de choisir qui il voulait. Cependant en ma- 
tière criminelle, il intervenait habituellement entre le peuple et le sénat 
un accord par suite duquel les comices tantôt élisaient directement, tan- 
tôt acceptaient le candidat qui leur était proposé ou bien déléguaient le 
choix au sénat ou à un citoyen. Il est intéressant de comparer les deux 
procédés qui nous sont décrits par Tite-Live et par Gicéron et dont l'un 
remonte aux premiers temps de notre époque, tandis que l'autre est de 
Tan 613. Tite-Live, IV, 51, nous raconte que le meurtre du tribun consu- 
laire, M. Postumius, commis en 341 par ses soldats mutinés, étant resté imp uni 
par suite de l'opposition des tribuns, le sénat réussit, en 342, à faire élire 
des consuls et prit ensuite un décret « ut de quaestione Postumianae 
eœdis tribuni.... ad plebem ferrent, plebesque prœficeret quœstioni quem 
vellet. A plèbe consensu populi consulibus negotium mandatur ». De son 
côté, Cic, de finibus, II, 16 in f. nous apprend que, le prêteur L. Tubu- 
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République (35). L'élendue du pouvoir des quœstores varie 
suivant les instructions qu'ils reçoivent (36) ; quand la déléga- 
tion implique pouvoir déjuger (37) il y a toujours naturelle- 

tus s'étant laissé corrompre scandaleusement dans l'exercice de ses fonc- 
tions, « anno proximo P. Scaevola tr. pi. (tulit) ad plebem vellentne de ea- 
» re quaeri. Quo plebiscito décréta a senatu est consuli quœstio Cn. Cae 
» pioni : profectusin exsiliumTubulus... est ». Entre ces deux extrêmes 
il pouvait y avoir des nuances très variées. Cf. Tite-Live, XXXVIII, 54, 
55. XLII, 21. 

(35) Avant la loi des Douze Tables, nous remarquous les procès d'Ho- 
race (ci-dessus, §1, notes 17. 18.), deSp. Cassius Viscellinus (Cic. derep. II, 
35. — Tite-Live, II, 41. — Denys, VIII, 78. - Valère Max.,V, 8, 2. — 
Dion Cassius, fr. 41. edGros (19 Vat.), et de M. Volscius, Tite-Live, III, 
24. 25). Pour notre époque les cas deviennent tellement nombreux que 
nous devons faire un choix. Nous mentionnerons donc parmi les causes 
célèbres d'abord la guaestio contre les meurtriers du tribun consulaire 
M. Postumius en 342 (Tite-Live, IV, 51, à la note précédente) ; ensuite 
comme possible le procès de M. Manlius en 370, (Tite-Live, VI, 20. 
« Sunt qui.... » et ci-dessus, § 5, note 8). Plus tard la poursuite dirigée 
en 613 contre le préteur L. Tubulus, coupable de s'être laissé cor- 
rompre de la manière la plus impudente (Cic. de finibus, II, 16 ; de 
nat. deorum III, 30. — - Asgonius in Scaur., p. 23, Orelli) ; le jugement 
dont fut chargé, en 641, le prêteur L. Cassius à l'égard des vierges 
vestales que le grand pontife avait traitées avec une indulgence coupa- 
ble. (Cic, Brutus y 43; de nat. deorum III, 30. Cf. ad Herenn. IV, 35. 
— Tite-Live, epit. 63. — Macrobe, Satum. I, 10) ; la quœstio instituée 
en vertu de la loi Mamilia contre les magistrats qui s'étaient laissés 
corrompre par Jugurtha, en 644, (Salluste, Jugurtha, 40. 65. —Cf. Cic. 
Brutus, 33 sq.) ; les poursuites auxquelles donna lieu, en 650, le vol des 
trésors du temple de Tolosa, aurum Tolosanum (Cic, de nat. deorum, 
HI, 30. Cf. de orat., II, 47. — Aulu Gelle, III, 9, 7. — Justin, II, 3). 
Nous ajouterons les citations suivantes qui présentent de l'intérêt encore 
sous d'autres rapports : Tite-Live IX, 26 (,.. dictator quœstionibus 
exercendis). XXIX, 20 et XXXI, 12. XXXII, 26. XXXVIII, 54,' 55, 
58, 60. XL, 19. 37. 42. XLII, 21 sqq. XLIII, 16. — Valère Maxime, VIII, 
6; 4. — Appien, de bell. civ. I, 37. — Asgonius in Scaur, p. 21, 1 sqq- 
Orelli. 

(36) Tite-Live, XXIX, 20 et XXXI, 12. 

(37) Comme dans le procès d'Horace et dans les deux autres antérieurs 
à la loi des Douze Tables, mentionnés à la note 35, ainsi que dans beau- 
coup de causes de notre époque que nous trouvons relatées chez Tite- 
Live, XXIX, 22. XXXVIII, 55. 58. XXXIX, 18, 41. XLII, 21 sq. et pas- 
sim. Mais en lisant les anciens, il ne faut pas oublier que les mots iudi~ 
care, damnare ne signifient pas toujours juger, condamner, mais sou- 
vent tout simplement accuser. Voy. ci-dessus, § 1, note 11. 
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ment appel au peuple, pourvu qu'il s'agisse d'un citoyen 
romain (38). 

Observation. — D'après ce qui précède, on donnait à Rome le 
nom de guœstor, quœstores aux citoyens que le peuple (39) 
avait chargés de la poursuite et éventuellement du jugement 
d'une cause criminelle (40), en ajoutant parfois, pour indiquer 
le caractère particulier de leur mission, l'un ou l'autre 
des termes qui, pendant longtemps servirent à désigner tout 
crime capital: perduellioet parricidium[M). Il est à peine né- 
cessaire de rappeler qu'on pouvait les appeler duovïri quand 
ils étaient au nombre de deux. Ces notions sont conformes au 
langage romain et aux faits qui nous sont connus ; mais elles 
ont paru trop simples aux érudits modernes qui ont cherché 
à y introduire quelque variété et y ont réussi au point de 
faire de notre matière un labyrinthe inextricable. Il est juste 
de dire que plusieurs passages des anciens ont facilité la 
besogne. Le plan de notre essai ne nous permet pas 
d'exposer, moins encore de discuter les diverses opinions 
qui ont été émises à cette occasion ; toutefois il sera 
utile de signaler les points les plus importants. En premier 
lieu, il a paru douteux si les quœstores étaient choisis par le 
peuple ou par le magistrat suprême. Nous nous sommes 
prononcé en faveur de l'élection populaire pour l'époque 
royale. Sous la république la controverse ne peut guère se 



(38) L'appel au peuple est de droit, et nous devrions l'admettre a^ors 
même que n'aurions aucun témoignage (ci-dessus, note 25). Mais le lia» 
sard nous en fournit un. En 548, les commissaires nommés pour statuer 
sur les crimes commis à Locri avaient condamné trente-huit prévenus, 
parmi lesquels l'ex-prêteur, Q. Pleminius. Les condamnés furent trans- 
portés à Rome et Fleminius mourut en prison. A ce propos, Tïte-Live, 
XXIX, 22, dit : « Mortuus tamen prius in vinculis est, quam iudicium de 
eo populi perficeretur. » Nous avons en outre sous les rois, l'appel 
d'Horace, et dans les derniers temps de la république l'appel de Rabi- 
rius, ci-après, § il, note 16. 

(39). Ou le Sénat, ci-dessus, § 6. Ici nous ne nous occupons point de 
cette dernière catégorie. 

(40) Rappelons que dans les derniers temps de la république, on don- 
nait le titre de quœstores aux présidents des tribunaux permanents. Ci- 
après, § 13, note 6. 

(41; Voy. ci-dessus, .§ 1, note 8. 
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présenter ; dans tous les cas, nous ayons vu ci-dessus qu'au- 
cune nomination ne pouvait se faire sans être agréée par le 
peuple (42). Une autre controverse se rapporte à la question 
de savoir si les questeurs criminels sont identiques avec les 
questeurs du trésor, quœstores œrarii. Il nous est absolu- 
ment interdit d'entrer à ce sujet dans les détails ; nous croyons, 
d'ailleurs, pouvoir nous dispenser d'exposer les arguments 
historiques qui imposent la solution négative, par la raison 
que Tite-Live, en parlant du procès de M. Volscius, relate 
un fait qui, d'après nous, résout la question d'une manière 
certaine (43). Cette identité étant écartée, il ne paraît guère 
possible d'admettre que nos commissaires aient été des juges 
permanents, des magistrats réguliers, nommés ou élus à des 
époques déterminées. Cette opinion est pourtant, au moins 
en ce qui concerne les quœstores parricidii, soutenue par un 
grand nombre d'auteurs qui invoquent le chapitre de Tite 
Live dont nous avons parlé plus haut et deux témoignages 
du sixième siècle de l'ère chrétienne. Mais le texte de Tite- 
Live n'est nullement décisif (44), et les deux autres témoi- 
gnages sont éminemment suspects. Nous avons dit tantôt 
que ces témoignages étaient du sixième siècle de l'ère chré- 

(42) Voy. ci-dessus, note 34. 

(43) Tite-Live, III, 25, nous apprend, en effet, que l'un des questeurs, 
chargés de la poursuite contre Volscius, était T. Quinctius Capitolinus, 
qui ter consul fuerat. {Voy. la note suivante). Or, est-il admissible qu'un 
homme aussi haut placé et d'un âge aussi avancé, ait pu briguer la ques- 
ture du trésor, la magistrature la plus infime de la république ? 

(44) En 295, A. Cornélius et Q. Servilius avaient voulu poursuivre 
M. Volscius, mais les tribuns de la plèbe déclarèrent s'opposer au juge- 
ment tant qu'on n'aurait pas voté sur un projet de loi qu'ils avaient pro- 
posé. L'année suivante, la môme lutte se produisit : « Eodem anno (dit 
» Tite-Live, III, 25) consules legem, tribuni iudicium de Volscio impe- 
» diebant : sed in quaestoribus novis maior vis, maior auctoritas erat. Cum 
» M. Valerio.... quaestor erat T. Quinctius Capitolinus, qui ter consul 
» fuerat ». Qu&stores nom : on procédait donc, dit-on, tous les ans à 
l'élection de questeurs nouveaux. Tel peut être, en effet, le sens des 
mots soulignés : mais rien ne s'oppose à admettre que, dans la cause 
dont il s'agit, les premiers questeurs n'ayant pu accomplir leur mandat» 
les poursuites aient été reprises par les patriciens à un moment plus fa- 
vorable et qu'à cet effet on ait nommé des questeurs nouveaux. Cf. la 
note précédente. 
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tienne. Il est vrai que l'un d'eux, qui se trouve au Digeste de 
Justinien dans un long fragment du titre de Origine iuris, y 
est attribué à Pomponius, célèbre jurisconsulte du temps 
d'Antonin-le-Pieux(45) ; mais si nous combinons la rédaction 
incohérente du passage avec le fait certain des nombreuses 
altérations que le fragment dont il fait partie a subies, nous 
sommes autorisé à le considérer comme apocryphe ou tout 
au moins étrangement altéré. Quant à l'autre témoignage qui 
est d'un obscur auteur, Lydus, il reproduit presque littérale- 
ment le passage dont nous venons de parler, mais en l'attri- 
buant au jurisconsulte Gaius (46). — Nous croyons en avoir 
assez dit de ces questeurs criminels; le lecteur qui voudrait 
approfondir davantage trouvera les éléments nécessaires à cet 

(45) Pomponius, Fr. 2, § 23, D., de origine iuris J, 2. « Et quia, ut 
diximus. de capite civis romani iniussu populi non erat lege permisaum 
consulibus ius dicere, propterea quœstores constituebantur a populo qui 
capitalibus rébus praeesset ; hi appellabantur quœstores parricidii quo- 
rum etiam meminit lex XII tabnlarum ». En tenant compte des faits 
constants et du mode habituel d'agir des Romains, le lecteur sera frappé, 
sans que nous ayons besoin d'y insister, de ce qu'il y a de vague et 
d'incohérent dans les deux premières propositions du passage. Mais il 
importe de faire observer que nulle part l'histoire ne fait mention de 
ces magistrats d'un ordre si élevé, que jamais nous ne les voyons agir et 
que même il ne se trouve pas de trace d'élection ayant pour objet le choix 
de magistrats jouissant d'une autorité supérieure, sous certains rapports, 
à celle des consuls. Ajoutons que la mention des Douze Tables dans la 
phrase finale est d'un absurde achevé. C'est pour porter remède à cer- 
tain inconvénient que l'on a créé nos questeurs. Or, cet inconvénient 
doit son origine à la loi des Douze Tables : les questeurs sont donc pos- 
térieurs à cette loi, et pourtant ils y sont déjà mentionnés. Il est vrai que 
dans des citations empruntées à Festus, V. Qusestores, on lit quelque 
chose de pareil, mais ces citations sont fausses. Du texte de Festus, il 

ne nous a été conservé que les mots suivants : « capitalibus, unde 

...cidi adpellantur. » Tout ce que des érudits y ont ajouté est le produit 
de conjectures arbitraires. 

(46) (Lydus, de magistratibus populi romani I, 26, nous donne un pas- 
sage presque identique avec celui de la note précédente, tout en l'attri- 
buant au jurisconsulte Gaïus : «'ErcerôT] 8à mp\ xs<paXix7)ç xi[Atopiaç oux 
l?7Jv xoîç ap/ouai xaxà Pwjxafou rcoXfrou «J'ïj^^aaaôai, Jipoe6Xr)0ï)aav xouaai- 
orcopEç 7tappixiâioi ((baocvel xpixai ai Sixàa xat x<3v ftoXfxaç avsXovxwv) .» On 
Remarquera que la citation de Lydus ne contient pas l'absurde mention 
des Douze Tables. 
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effet dans les citations que nous avons réunies dans la note 
qui termine notre exposé (47). 

LES JUGEMENTS DES COMICES 

IUDICIA POPULI, PUBLICA(l) 

8. La loi des Douze Tables, nous l'avons vu plus haut 
avait fait du comitiatus maximus le suprême tribunal crimi- 
nel des citoyens romains (2) : les comices des centuries 
pouvaient seuls statuer sur les accusations capitales , c'est- 
à-dire, les accusations entraînant la privation de la vie 
ou du droit de cité (3). Cette disposition fut de nou- 
veau sanctionnée, en 631, par la loi Sempronia de Caius Grac- 
chus (4). Cependant, comme la législation était loin d'avoir 
prévu tous les méfaits qui, dans le cours des siècles, 
pouvaient se produire, les magistrats de la plèbe crurent de 
leur devoir de déférer les actes qui leur paraissaient punissa- 
bles à l'assemblée des tribus, qui naturellement ne pouvait 

(47) Varron, de l. I. V, 8i. VI, 90-92 (IV, 4. V, 9. col. 44, lin. 32 
sqq. Gothofr. — p. 24, 75 Bipont.). — Cic, proRabirio perd. 4 ; pro Mi- 
lone, 3 ; in Pisonem, 2 ; TuscuL IV, I ; de rep. II, 35. — Tite-Live I, 
26. II, 41. III, 24, 25. VI, 20. XXVI, 3. XLIII, 16. — Denys, III, 21. 
VIII, 77-78. — Suétone, César % 12. — Tacite, Ann. XI, 22. — Aulu- 
Gelle, VII, 9, 9. — Plutarque, quœst. rom., 42. — Festus, v. Par- 
rici. Qusestores. — Pomponius, Fp. 2, § 23, D., de origine iurU, 1, 2. — 
Ulpien, Fr. un. § 1, D., de officio qiuestoris 1, 13. — Dion Cassius, 
XXXVII, 27. — Lydus, I, 24. 26. 27. — Zonaras, VII, 13. 

(1) Les mots iudicia populi, iudicia publica qui, sous les Rois, ne se 
disaient que des assemblées des curies, s'appliquent, pendant notre épo- 
que tout naturellement aux assemblées des centuries et des tribus, ci- 
après, note 7. S'étant ainsi habitués à considérer les iudicia publica, 
comme synonymes de « jugements criminels », on transféra môme le nom 
aux jugements des tribunaux permanents, quœstiones perpetiue, quand 
ces jugements eurent acquis un caractère pénal. Ci-après, § 11, note 9. 

(2) Ci-dessus § 5, note 12, combiné avec la note 5, ci-après. 

(3) Cic, pro Rabirio perd., 4 ; in Catilinam, IV, 5. Cf. ibidem I, 11 ; 
in Yerremt II, 5, 63 ; pro Cluentio, 55, et les Schol. Ambros. et Gronov., 
p. 370. 412 sq. Orelli. — Velleius Paterc, II, 7. — Plutarque, C. 
Gracchus, 4. — Aulu-Gellb, X, 3. 

(4) Voy. ci-dessus, § 6, note 31. 
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prononcer que des peines pécuniaires, multœ (5). On a l'ha- 
bitude de présenter cette juridiction restreinte, mais arbi- 
traire, des tribus comme une usurpation de la plèbe. Si Ton 
entend dire par là qu'aucune loi n'attribuait aux tribus l'exer- 
cice du pouvoir judiciaire en matière pénale, on est dans le 
vrai. Mais on a tort d'en faire un chef d'accusation à charge 
des tribuns. Le reproche qu'on leur adresse n'est pas plus 
fondé que celui qu'on faisait autrefois aux préteurs, de violer 
la loi," en introduisaut des réformes dans la législation civile. 
En agissant comme ils le faisaient, les magistrats de la plèbe 
se rendaient les interprètes du sentiment public et don- 
naient satisfaction à des besoins sociaux. Aussi, tandis que 
les poursuites politiques des derniers temps de l'époque pré- 
cédente rencontraient habituellement des résistances énergi- 
ques qui ne manquaient pas tout à fait de fondement, nous 
ne voyons aucune manifestation de cette nature provoquée 
par l'action judiciaire des tribuns et des édiles dans l'époque 
actuelle : loin de là, plus d'une fois le sénat réclame leur 
intervention (6). 

Aussi déjà de bonne heure les deux comices sont mis sur 
la même ligne, et le langage des auteurs les confond à tel 
point que souvent nous ne pouvons distinguer avec certitude 
l'autorité devant laquelle une cause criminelle est portée (7) ; 

(5) Gela résulte indirectement, mais d'une manière indubitable, de la 
disposition des Douze Tables d'après laquelle le comitiatus maximus 
seul pouvait statuer de capite civis (ci-dessus, §5, note 12), et Gic, de 
legibus, III, 19, le dit d'une manière formelle : « Nequetributa capitis co- 
mitia rata esse posse. » Aussi lisons-nous chez Tite-Live, XXVI, 3. 4, 
que dans un cas où les débats d'une cause portée devant les comices 
des tribus avaient révélé des charges nouvelles et plus graves contre le 
prévenu, le tribun accusateur, manifestant l'intention de requérir une 
peine capitale, est obligé de s'adresser aux comices des centuries. Mais 
il ne faut pas perdre de vue que le peuple est souverain et arbitraire- 
ment souverain. Ainsi nous voyons déjà avant le fait dont nous venons 
de parler, les magistrats de la plèbe,* requérir devant les tribus une 
peine capitale, Tite-Live, XXV, 4. Cf. ci-après, § 9, note 27 in fine. 

(6) Tite-Live, IV, 51. XXV, 1. XXVI, 3. 4. 

(7) Iudicium populi, ad populum accusare se dit de l'assemblée des 
tribus, comme de celle des centuries. Tite-Live, VII, 28. VIII, 22. 
X, 46 in f . XXIV, 43. XXVII, 34. XXIX, 37. XXXIII, 42. XLIII, 8. — 
Valere^Max., I, 4, 3. V, 4, 3. VI, 1, 8. VI, 5, 2. 3. VIII, 1, 3. 7. 9. - 
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mais il est tout naturel que les jugements des tribus soient 
plus nombreux que ceux des centuries. — Jusqu'à la fin 
de la république, le peuple est donc le juge ordinaire de tous 
es. méfaits appelant la vindicte publique (8) ; cependant les 
tribunaux permanents spéciaux auxquels on délégua, depuis 
le commencement du septième siècle, la connaissance d'un 
grand nombre de délits finirent par absorber en partie la 
jurisprudence des comices, comme nous verrons plus loin (9). 
9. Les poursuites devant les centuries se faisaient par un 
magistrat ayant pouvoir d'agir cumpopulo{iO). Souvent onnom- 
mait, suivant l'ancien usage, des commissaires, quœstores (il); 
mais habituellement ce sont les magistrats ordinaires et 
notamment les tribuns et les édiles qui remplissent les fonc- 
tions d'accusateur public (12). Dans l'assemblée des tribus 

Aulu-Gelle, IV, 14, 3. 6. — Frontin, stratag., IV, 1, 45. — Asgonius 
in Cornet, p. 80 in f. Orelli. 

z (8) Ce fait incontestable ne laisse pas que d'embarrasser les érudits qui 
considèrent la juridiction criminelle comme un attribut des rois et des 
magistrats auxquels le pouvoir royal fut déféré plus tard. Ne pou- 
vant nier le fait, on a fait de grands efforts pour en atténuer la portée. 
Nous nous bornerons ici à mentionner un des essais qui a eu assez de 
succès dans les derniers temps et qui consiste à dire que les jugements 
des comices n'étaient autre chose que des décisions portées sur des ap- 
pels interjetés d'un jugement prononcé par un magistrat. Bien que cette 
explication ait le mérite d'enrichir l'histoire romaine d'un élément nou- 
veau, nous ne pouvons l'admettre par la raison que non seulement on 
n'apporte pas l'ombre d'une preuve quelque peu sérieuse, mais qu'elle 
est absolument démentie par les faits historiques qui abondent et dont 
on trouvera un choix suffisamment nombreux ci-après aux notes 12, 13. 
Nous en dirons autant d'une autre hypothèse d'après laquelle les tribus 
n'auraient eu à juger que les procès politiques à charge de magistrats 
qui s'étaient rendus coupables de mauvaise gestion : elle trouvera sura- 
bondamment sa réfutation dans les deux lignes qui termineront la note 
13 ci-après. 

(9) Voy. ci-après, § 11, note 9. 

(10) Quand l'accusateur n'a pas qualité pour convoquer les comices 
des centuries, il doit, à cet effet, s'adresser au magistrat compétent. Ainsi 
agissent les tribuns et les édiles. Tite-Live, XXVI, 3, « Tum Sempro- 
nius perduellionis se iudicare Cn. Fulvio dixit diemque comitiis a G. 
<. ulpurnio praetore urbis petiit. » — Le même, XLIII, 16. — Aulu-Gelle, 
VU, 9. 

(il) Voy. ci-dessus, § 7, notes 32-35. 

(12) Les consuls apparaisse encore en 254 (Uenys, V, 57) ; après la 



Digitized by 



Google 



— 30 — 

ces fonctions sont naturellement exercées par les magistrats 
de la plèbe (13). La marche suivie dans les jugements déférés 
aux deux catégories de comices différait sensiblement dans 
les détails, les formalités des assemblées centuriates étant plus 
compliquées, (14), mais nous y découvrons certains points 



loi des Douze Tables nous ne les trouvons plus dans les poursuites cri 
minelles que quand ils en sont expressément chargés en vertu d'une 
qusestio. Il en est à peu près de même des préteurs. Les tribuns et les 
édiles agissent fréquemment comme accusateurs publics devant les co- 
mices des centuries. Cic, de domo, 32. — Tite-Live, III, 56-58. VI, 20. 
XXVI, 3. XXVII, 34, et XXIX, 36. XLIII, 16, 17, combiné avec Valère. 
Maxime VI, 5, 3.— Cic, denat. deorum II, 3 ; de divinatione, III, 33 — 
Denys, XI.46. — Valère-Maxime, I, 4, 3. VIII, 1, 4, combinés avecPolybe 

I, 52 et Schol. Bobiensia, p. 337, 13 Orelli. — Suétone, Tibère, 3, corn 
biné avec Live XXVII, 34. XXIX, 36 et Aur. Victor, 50. — Aulu-Gelle, 
VII, 9, 9. — Dion Cassius, fr. 62, Gros (530 Vat.) — Cf. Zonaras, VII, 
22. Il est probable d'ailleurs, que, parmi les textes cités à la note sui- 
vante, un grand nombre se rapportent aux comices des centuries, d'au- 
tant plus que les édiles étaient considérés à Rome comme les accusa- 
teurs publics par excellence, Cf. Gicéron, in Verrem I, 12. « Hoc 
mini sumo, hoc mihi deposco, quod agam in magistratu, quod agam ex 
eo loco, ex quo me populus romanus ex Kal. Ianuariis secum agere de 
re publica ac de hominibus improbis voluit : hoc munus aedilitatis 
meae populo romano amplissimum pulcherrimunque polliceor. » 

(13) Cic, pro Flacco, 32; pro Sestio, 44. —Tite-Live, IV, 21. 40. 41 
42. 44. V, 11. 12. 29. 32. VI, 1. VII, 4. 5.16\28\X, 13\23\31\47\epit. 

II. 19. XXII, 35. XXIV, 43. XXV, 2* 3* sq\ XXVI, 2. 3. XXVII, 34. 
XXIX, 37 in f. XXXIII, 42. XXXV, 10*. 41*. XXXVII, 57 sq. XXXVIII, 35. 
50.55. 58. 60. XXXIX, 14. XLIII, 7. 8. —Denys, X, 42. 48. XIV, 12. XVI, 
4. 5. (Exe. Reiske, p. 23. 36sqq.)— Ovide, Fastes, V, 285. — Valère Max. 
I, 4, 3. 7. V. 3, 2. VI, 1, 8*. 11*. VI, 5, 2. VII, 2, 6. VIII, l, 2. 4. 7- 
15 (2). 17 (4). 18(5). 19 (6) 20 (7). 21 (8). - Frontin, stratag. IV, 1,45. 
— Sénèque, de benef. III, 37 — Plutarque, Camille, U. 13 ; Marcellus, 
27; Luculle, 37.— Aulu-Gelle, III, 4, 1. IV, 14*. IV, 18, 3. VII, 11, 9. 
VII, 19.X, 6.— Dion Cassius, fr. 54. Gros (Peiresc 28. R, p. 14). XXXIX, 
18. — Asconius in Cornet p. 80, 18 et Scholia Bobiensia, p. 337, 13, 
Orelli. Les citations marquées d'un astérisque se rapportent à des pour- 
suites n'ayant aucun caractère politique. Cf. ci-après, § 15, notes 5-7. 

(14) Bornons-nous à signaler les auspices et l'usage particulier d'a- 
près lequel, pendant la tenue d'une assemblée centuriate, il devait 
y avoir un drapeau rouge, vexilliim russeum, flottant sur le Ianiculum . 
Tite-Live, XXXIX, 15.— Servius, ad Verg. JEn.,\lll, 1. — Festus, v. 
lusti dies. — Dion Cassius, XXXVII, 28. — Macrobe, Saturn., I, 16. 
Cf. ci-après, § 11, note 16. 
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communs qui constituent les éléments essentiels de la procé- 
dure (15). 

Elle commence par la citation donnée au prévenu à l'effet 
de comparaître au jour fixé par le magistrat qui doit présider 
l'assemblée (16). Ce jour, l'accusateur fait connaître sommai- 
rement l'objet de la prévention (17) ; mais le jugement est 
différé à un jour ultérieur (18). D'après la rigueur du droit, le 
prévenu devait t être mis en état d'arrestation (19) ; mais habi- 
tuellement, à moins qu'il n'y eût des raisons pour agir autre- 
ment (20), on le laissait en liberté pourvu qu'il présentât des 

(15) Nous trouvons un résumé de ces formalités jusqu'au jour du 
jugement chez Cicéron de domo, 17. 18. «... Gum tam moderata iudicia 
populi sint maioribus constituta : primum, ut ne pœna capitis cum 
pecunia coniungatur ; deinde ne, nisi prodicta die, quis accusetur ; ut 
ter ante magistratus accuset, intermissa die, quam multam inroget aut 
iudicet ; quarta sit accusatio trinum nandinum prodicta die, qua die 
iudicium sit futurum. Tum multa etiam ad placandum atque ad miseri- 
cordiam reis concessa sunt ; deinde exorabilis populus, facilis suffraga- 
tio pro salute ; denique etiam, si qua res illum diem, aut auspiciis aut 
excusatione, sustulit, tota causa iudiciumque sublatum est. 18. Haec 
cum ita bint in re, ubi crimen est, ubi accusator, ubi testes ? quid in- 
dignius, quam, qui neque adesse sit iussus, neque citatus, neque accu- 
satus, de eius capite, liberis, fortunis omnibus... suffragium ferri et 
eam legem putari ? » 

(16) Cigéron, L /. — Varron, de lingua latina, VI, 90 (V, 9. Gothofr. 
p. 76, Bipont.). — Tite-Live, XXXVIII, 51. — Appien, de bellis civi- 
libus, I, 74, ci-après, note 18. — Cf. Denys, X, 5. 

(17) Varron, l. L, nous a conservé une partie d'un vêtus commenta- 
rius anquisitionis, dont un questeur, M. Sergius, donne lecture à charge 
d'un certain Quinctius Trogus. 

(18) Gic, /. /. « Nisi prodicta die quis accusetur ; ut ter ante magi- 
stratus accuset, intermissa die...». — Appien. de bellis cm;., I, 74 
<c Texpaxi <tée7p7)V x7)pi>r:oufj(ivou; sv àpiapiivoiç cï>pwv Siaar/ffjiaatv àXwvat. » 
Cf. ci-après, notes 22-26. 

(19) Cic, in Verrem, II, 5,7m/. — Tite-Live, III, 13. 58. VI, 16. IX, 
34. XXV, 4. XXXVIII, 60. XXXIX, 14-17. — Valère-Max., VI, 1. 10. 
— Aulu-Gelle, III, 3. VII, 19. XIII, 12. — Dion Gassius, fr. 228 Gros 
{72 Peir. 30 R). — Pour cet emprisonnement préventif, il y avait des prisons 
publiques : mais on se relâchait parfois de cette rigueur en confiant la 
garde du prévenu à des particuliers, custodia libéra. Salluste, Catilina, 
47. — Tite-Live, XXIV, 45. XXXIX, 14. - Tacite, Annales, VI, 3. — 
Dion Cassios, LVIII, 3. 

(20) Tite-Live, XXV, 4. XXVI, 3. XXXIX, 41. — Appien, de bellis 
civilibîis, 1, 79. 
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* citoyens qui voulussent se porter caution pour lui, vadespu- 

* blicifôi). Le jourdelacomparution,les parties convenaient (22) 
■' de se retrouver àdes réunions préparatoires àl'effet d'instruire 
"*« la cause (23). Ces réunions, contiones, étaient, dans les der- 
niers temps, au nombre de trois (24), et la troisième devait 

* être séparée de l'audience définitive par trois jours de marché, 
5 très nundinœ ou trinundmum(2$). Enfin, le jour du jugement 

arrivé, l'accusateur et le prévenu comparaissaient pour la 
dernière fois devant l'assemblée (26) : l'accusateur formulait 
d'une manière définitive la prévention et son réquisitoire (27) ; 

(21) Tite-Live, III, 13. « Hic (T. Quinctius Kaeso) primus vades publi- 
cos dédit. » — Le même, XXV, 4. XXXIX, 41. — Denys, X, 8. — 
Festus, y. « Vadem sponsorem significat datum in re capitali. » 

(22) Nous disons : parties convenaient. Il est vrai que nous lisons 
généralement que c'est l'accusateur qui diem dicit, prodicit; mais tout 
nous autorise à croire que d'habitude la fixation des séances, après la 
première comparution, se faisait de commun accord. Il est certain d'ail- 
leurs qu'on pouvait, de commun accord, renoncer aux divers délais 
(Tite-Live, XLIII, 16. — Asconius in Scaur., p. 21, 16, Orelli) ; comme 
d'autre part, on les prorogeait aussi parfois, môme à la dernière au- 
dience. Cic, pro Rabirio perd, reo, 3. — Tite-Live, XXV, 4. XXXVIII, 
52, et ci-après, note 26. 

(23) Tite-Live, III, 56 sqq. VIII, 33. XXIX, 22. XXXVII, 57. 58. 
XXXVIII, 50 sqq. XLIII, 8. — Dans ces contiones on procédait à toutes 
les opérations que l'instruction pouvait réclamer : production des té- 
moins, plaidoiries, etc. 

(24) Tabula Bantina, texte osque, c. 3, lin. 14. — Cic. de domo, 17, 
ci-dessus, note 15 ; ad Quintum fratrem, II, 3, 7. — Tite-Live, XXVI, 
2 sq. — Appien, de bellis civ., I, 74, ci-dessus 1 note 18. 

(25) Cigéron et Appien, locis laudatis. Voy. ci-dessus notes 15. 16 
et 22. 

(26) Le défaut de l'accusateur, de même que son désistement, avaient 
pour effet de faire tomber la poursuite. Cic, de officiis, III, 31. — 
Tite-Live, II, 54. IV, 42. VII, 5. XXXVII, 58. XLIII, 16. — Valère- 
Maxime, IIF, 4, 8. V, 4, 3. VI, 5, 2. Cf. Asconius in CoimeL, p. 59, 11 
et ci-après, § 12,notes29. 30. — Quand le prévenu faisait défaut, on pouvait 
lui accorder un nouveau délai (ci-dessus, note 23) ou bien passer outre 
au jugement. Tite-Live, V, 32, XXV, 4. XXXVI, 3. XXXVIII, 51 sq. 
— Appien, de bellis civ., I, 74. — Plutarque, Camille, 13. Cf. Denys 
d'Hal., X, 8. — Tite-Live, III, 13. 58. — Dion Cassius, XXXVIII, 17. 
XLVI, 48, et ci-après, § 12, note 32. 

(27) Quarta accusatio. Tabula Bantina, texte osque, lin. 14. 15. •— 
Cic. de domo, 17, ci-dessus note 15. — Cf. Tite-Live, XXVI, 3. Habi- 
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lié prévetiiï présentait sa défense en personne ou par des 
amis (28); enfin, après que de part et d'autre on avait produit 
les témoignages (29) et autres moyens d'accusation et de dé- 
fense (30), l'assemblée allait aux voix sans désemparer (31). 
Celte opération se faisait d'une manière analogue au vote dès 
lois, dans les premiers temps, à haute voix ou au moyen de 

iuellement ce commentarius anquisitionis définitif était conforme à l'acte 
d'accusation de la première audience ; l'accusateur pouvait cependant aussi 
modifier les conclusions de son réquisitoire, voire môme porter la cause 
devant d'autres comices. Polybe I, 52. — Titb-Live, II, 52. XXV, 4. 
XXVI,' 3. —Val Max. I, 4, 3. — Scholia Bobiensia, p. 33, 13 Orelli. (Cf. 
ci-desaus, note 5). Il pouvait également se désister,- et pous trouvons 
plus d'un exempl-e de désistement arraché à l'accusateur par les mani- 
festations énergiques de l'assemblée. Tite-Live, IV, 42. XXXVII, 58. 
XLIII, 16. — Valere-Max., VI, 5, 2. Cf. Cic, de officiis, III, 31. — 
Tite-Live Vil, 5. — Valère-Max., V, 4, 3. — Sénèque, de beneficiis^ 
III, 37. — Aurel. Victor, de illustr. 28. 

(28) Tite-Live, I», 4V. 47. 58. VIII, 33. XXXVIIÏ, 50. 58 sq. Cf. cl 
après, note 30. A partir du septième siècle, nous trouvons des oratoresi 
ayant l'habitude de présenter la défense dans les procès criminels. Cf. ci- 
après, note 30 et § 1 ', note 39. — La défense jouissait d'une grande li- 
berté ; cependa it, corn ne le débat final ne devait prendre qu'une séance 
(ci-après, note 31), la durée des plaidoiries était plus ou moins limitée. 
On allait parfois loin sous ce rapport : dan* le procès de Kabirius, Cicé- 
ron n'eut pour son plaidoyer qu'une demi-heure. Cic, pro Rabirio 
perduellionis reo, 2. 3. Voy. encore ci-après, § 12, note 35. 

(29) Denys, X, 7. — Tite-Live, III, 13. 58. XXV, 3. XXVI, S. 
«Testibus datis... iurati permulti dicerent. » XXXVil, 57. XXXVIII, 
50 sq. — Valère-Maxime, IV, 1, 11. — Les témoins étaient entendus 
après les plaidoiries. Tite-Live, XXV, 3, et ci-après, § 12, note 40. 

(30) Cicëron, ai Herennium, II, 6 et ailleurs, distingue divers moyens 
d'accusation et de défense : testes, quœstiones, argumenta, minores. Un 
moyen de défense purement moral mais très puissant était, en outre, 
l'assistance dos laudatores, aduoeati, patroni. Faisons observer, à cette 
Occasion, que le mot advocatus, jusqu'au temps de Quintilien, ne dési- 
gne guère que les personnes qui assistent une partie de leurs conseils et 
de leur influence, tandis que les défenseurs proprement dits s'appellent 
patroni et par excellence oratores. Cf. note 28 et ci-après, § 12, notes 
37-39. 

(31) La poursuite qui n'était pas conduite à fin le jour de la dernière 
audience (sauf prorogation du délai, ci-dessus, note 26) était périmée. 
Denys, IX, 41. — Tite-Live, XI, 42. — Dion-Cassius, XXXVII, 27. 
— Il n'en était pas de même des jugements confiés à un quœsitor : 
3s n'étaient soumis a aucune règle fixe. Nous y trouvons jusqu'à trois 
et même huit remises des débats, ampliationcs. TiTE-LiVB f XLIII, 2. 
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cailloux, plus tard, au moyen de tablettes (32). Le magistrat 
qui présidait rassemblée prononçait ensuite le verdict (33) et 
prenait, en cas de condamnation, les mesures nécessaires 
pour l'exécution du jugement (34). 

10. Diverses causes pouvaient faire tomber une poursuite 
-criminelle. Il va de soi, qu'une amnistie décrétée par le peu- 
ple prévenait la poursuite ou l'empêchait d'abou*ir(35). L'in- 
tercession d'un magistrat, particulièrement d'un tribun, pou- 
vait amener le mêmerésultat(36). Enfin nous avons vu que le 
désistement etle défaut de l accusateur mettaient fin à la procé- 
dure (37). Mais ce qui distingue particulièrement la procédure 
criminelle à Rome, c'est que l'accusé pouvait toujours tenter 
de se so*isti*aire, par un exil volontaire, à la peine qui devait 
l'atteindre (38). Cet usage remonte à la plus haute antiquité (39) ; 
mais il dépendait naturellement de l'assemblée de prendre, à 

(32) Le vote par tablettes fut introduit par les lois Cassia (616) et C se lia 
(647). — A) Cic., Brutus, 25. cf. 27 ; de legibus, III, 16 , de amicitia* 
12; pro Sestio, 48; pro Coimelio, fr. 48, et Asconius. ad h. L, p. 78, 
Orelli. -^ Ps. Asconius in Verrin., I, 10, p. 141, Orelli. — Schol. Bob., 
p. 305, Orelli. — B) Cic, pro Plancio, 6, et Pline, Epist., III, 20. 
— D'après une médaille ancienne, il parait que les tablettes portaient 
les mômes sigles : G(ondemno) et A(bsolvo), que nous trouvons plus 
tard dans la procédure devant les quœstiones perpetux. Voy. ci-après, 
§ 12, notes 43, 44. 

(33) Pour la condamnation, il fallait la majorité des voix ; la parité 
des voix valait acquittement. Denys, VII, 64. — Plutarque, Ti. Grac- 
chus, 12. Cf. Polybe, VI, 14, et ci-après, § 12, note 46. 

(34) Cic, pro Rabirioperd. reo, 4 sqq. — Tite-Live, VI, 20. XXXVIII, 
58. 60. — Valère-Maxime, V, 4, 7. — Cf. Tite-Live, I, 26. II, 5. — 
Denys d'Hal., V, 8. VIII, 78. — Servius ad Verg. Mn., VI, 573. 

(35) Tite-Live, VII, 41. — Appien de belL civ. 11,136. — Dion Cassius, 
XLIV, 34. 

(36) Salluste, Jugurtha, 34. — Tite-Live, III, 59. IX, 34 in fine. 
XXVI, 3. XXXV11F, 32. XLIII, 1. 16 in f. — Valère Max., IV, 1, 8, 
VIII, 1, 3. — Aulu-Gelle IV, 14. 

(37) Voy, ci-dessus, note 26. 

(38) Habituellement l'exil volontaire précède le jugement (ci-après, no- 
tes 41. 4?) ; cependant, d'après Tite-Live, III, 58, M. Claudius, le 
client et complice du décemvir Appius Claudius, fut autorisé à s'exiler, 
après avoir été condamné à mort. 

(39) Les fils d'Ancus Martius, Coriolan, T. Quinctius Kaeso, M. Vol- 
scius, M. Claudius, Servilius Ahala, Camille. Cic, de domo, 32. — Tite- 
Live, I, 4. II, 35. III, 13. 25. 29. 58. IV, 13. V, 32. XXV, 4. XXVI, 3. 
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Tégard du fugitif, telle mesure qu'elle jugeait convenable (40). 
Cependant Polybe nous représente l'exil volontaire comme 
ayant régulièrement pour effet de préserver l'accusé de toute 
peine corporelle ; il ajoute que Ton avait le droit d'user de ce 
moyen tant que la majorité des voix, requise pour la condam- 
nation, ne s'était point encore prononcée, et que des traités 
internationaux assuraient à certaines villes la faculté d'ac- 
cueillir les exilés romains ^41). D'après Salluste et Gicéron. 
le droit avait été, de leur temps, formellement reconnu et 
garanti par plusieurs lois (42). Quand l'accusé en usait, l'as- 
semblée transformait habituellement l'exil volontaire en 
bannissement et décrétait l'interdiction de l'eau et du feu, 
aqua et igni interdicere (43). — Contre la décision souveraine 
des comices, il n'y avait point de recours ; mais le peuple 
qui avait condamné pouvait faire cesser les effets du jugement 
en prononçant, par une loi postérieure, la restitution en entier 
du condamné (44). 

XLIII, 2. — Val. Max., V, 3, 1. — Dion Cassius, fr. 54 Gros (Peiresc. 
28. R. p. 14) etpassim. 

(40) Dans les cas mentionnés par Tite-Live, III, 83. 58. V. 32. 
XXV, 4, les exilés sont condamnés à des amendes. Par contre, le même, 
XXVI,'*, après avoir raconté que rassemblée déclara légitime l'exil de 
Gn. Fulvius, iustum exsilium, ne fait mention d'aucune peine. Cf. le 
même, XLIII. 2. « ... excusati exsilii causa... » 

(41) Polybe, VI, 14, 7 sq. « Tôt; yxp Oavaxou xpivojxêvoiç, ercàv xaraBi 
xaÇcovxai, ôiôwst tîjv IÇouatav to rcap autoîç è'9oç a7caXaTreaÔat «pavspûç, 
xoiv £<jxt {//a Xei7T7)Tai çuXrj t&v £7:ixupouawv ttjv xplaiv a^7j^09(Jp7]TOç, 
éxoàaiov lautou xaTa^vôVca <puYa8e£av 8. "Eati S'àayàXeta xoîç çpetfyouatv 
ïv te trj NsarcoXiTÔv xal npaivsartvwv, eti 8è Ti6oup£vwv rcoXEt, xal tocTç 
aXXaiç, 7upoç aç r/ouaiv 8pxia. » Cf. le même, XXII, 26, 15. — Cic, pro 
Cœcina, 34. — Salluste, Catilina, 57 — Tite-Live, XXVI, 3. XLIII, 
2. epit. 69. 

(42) Salluste, Catilina, 51. « Tum lex Porcia aliaeque parafes, 
quibus legib us exsilium damnatis permissum. '. . » — Cic, pro Cxcina, 34. 
« Exsilium enim non supplicium est, sed perfugium portusque supplicii. 
Nam quiavolunt pœnam aliquam subterfugere aut calamitatem, eo solum 
vertunt, hoc est, sedem ac locum mutant. » — Le même, de domo 1 30. 

(43) Tite Live, XXV,4. — Cic, de domo, 30, — Cf. ci-après § 16, notes 
15,sqq. 

(44) Tabula Heracleensis, c. 8, lin, 117 sq. « Quivè iudicio publico 
Romae condemnatus est erit, quocirca eum in Italia esse non liceat, 
neque in integrum restitutus est erit » Les exemples abondent de- 
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DBS TRIBUNAUX PERMANENTS. 

QILESTJONES PERPETUE. 

9 

\\ . Au commencement du septième siècle, la procédure cri- 
minelle subit une modification importante qui eut son point 
de départ dans la loi Calpurnia de repetundis. Par suite des 
immenses conquêtes que les armées romaines avaient faites 
depuis un siècle, les exactions et concussions des magistrats 
et surtout des chefs militaires avaient pris un développement 
effrayant au point de devenir un danger réel pour la chose 
publique. Les victimes de ces rapines n'avaient aucun moyen 
direct et assuré ni de les prévenir ni d'en obtenir réparation. Le 
sénat avait, à la vérité, le devoir de protéger les alliés et les 
habitants des provinces, et les magistrats avaient le droit de 
poursuivre les coupables. Mais, d'après ce que nous savons 
de la corruption qui, vers ce temps, régnait parmi la no- 
blesse, nous ne pouvons nous étonner de la honteuse indul- 
gence que le premier corps de l'État montrait habituelle- 
ment dans la répression des méfaits qui étaient portés à sa 
connaissance (1) ; et, si nous trouvons quelques poursuites ri- 

puis le rappel de Camille, dont parle Tite-Live, V, 46. Nous nous bor- 
nons à citer : Cic, Brutus, 34 ; pro Cluentio, 36 ; pro Sestio, 31 ; pro 
Plancio, 28 ; post reditum in senatu, 15 ; ad Quintes, 4 ; de domo, 3*. 
— Schol. Bob., p. 347. ttt Orelli, — Tite-Live, V, 46, XXVII, 34. epit. 
LX1X. Cf. eyit. LXXVII. — Velleius Patergulus, II, 45. — Appien, 
I, H3. II, 16. — Plutarque, Cicéron, 33. — Djodore, XXXV, 5, — 
Dion Cassius, XXXIV, 8, Cf. ci-après § 14, note 56. 

(i) On peut s'en convaincre en lisant Tite-Live, XLIII, 2. La Table 
de Thisbé récemment découverte en Grèce, nous en fournit également 
un exemple. Les habitants de Thisbé avaient adressé au sénat diverses 
demandes, entre autres, la mise en liberté de trois femmes, bannies et 
emprisonnées par le propréteur G. Lucretius, et pour ces femmes le 
droit de poursuivre judiciairement ce général. Le sénat ayant reconnu 
l'injustice des peines infligées aux femmes, ordonne qu'elles soient mi- 
ses en liberté, mais il use d'une échappatoire pour ne pas permettre la 
poursuite du propréteur, qui finit pourtant par recevoir sa punition. 
Tite-Live, XLIII, 8, nous apprend, en effet, que l'année suivante, ce 
même Lucretius, s'étant rendu coupable des crimes les plus atroces 
dans diverses autres villes de la Grèce, fut poursuivi par les tribuns et 
condamné par l'unanimité des trente-cinq tribus. 



Digitized by 



j 



— 37 — 

goure uses exercées par .les tribuns contre des magistrats 
concussionnaires (2), ces exemples étaient trop rares pour re- 
médier au mal. C'est pourquoi le tribun G. Calpurmus Piso 
fit voter en 605 une loi qui autorisa les victimes à porter 
plainte directement devant un tribunal permanent, spécia- 
lement créé pour connaître des faits de concussion, repettm- 
dm, et composé de juges pris parmi les membres du Sénat, à 
qui incombait le soin de veiller aux intérêts des alliés et à 
l'administration des provinces (3). Cette innovation n'avait 
originairement d'autre but que de donner aux alliés et aux 
provinciaux le droit que les citoyens avaient eu de tout 
temps (4) ; la quœstio perpétua repetundarum n'était guère au- 
tre chose qu'une application particulière du principe qui 
avait fait créer le grand jury, connu sous le nom de cen- 
tumvirs. Aussi l'action du chef de répétondes n'était-elle 
d'abord, tout comme les actions portées devant le tribu- 
nal centum viral, qu'une poursuite purement civile (5). Mais la 
composition particulière de la quœstio et la nature délictueuse 
du fait sur lequel était fondée la poursuite, ne laissaient pas 
que d'imprimer à la procédure un certain caractère public, 
qui se manifestait aussi dans les effets, en ce ce sens que c'é- 
taient les questeurs du trésor qui avaient mission d'exécuter 
le jugement en faisant rentrer le montant de la condamna- 
tion pécuniaire, sauf à le remettre ensuite aux demandeurs 
qui l'avaient obtenue (6). On s'habitua ainsi à envisager les 
condamnations de ce chef comme ayant un caractère pénal 
et une loi de répétondes, qui appartient certainement à la 

(2) Tite-Livb, XXIX, 16 sqq. XXXI, 12. XXXVIII, 54 sqq. XLIII, $• 
epit. 47. Cf. Le même, epit. 49. — Cic», pro Murena, 28. — Appibn, de 
rébus hiapaniciSj 60. 

<<) Cic., Brutus, 27 ; 4e officiis, II, %i;pro Cluentio, 53; in CxciUum* 
5. 20 ; in V errera, II, 2, 6 ; 3, $4 ; 4, 25. — Schoiia Bob,, p. 233. Oreili. 
— Tacite, Annales, XV, 20. 

{4) Cic., in Cœcilium, 5. 20. « 5. Quasi vero dubium stt qujn tôt* 
lex de pecuniis repetundis socioruxn causa constituta ait. Nam ciyihui 
cum su ut ereplae pecuniae, civiu fere actioue et privato iure repetuniux : 
b#c }ex socialis est. » — Le même, in Vetrem, 1, 14. III, 2, 6. 

(5) Ausû Je procès était-il, comme dans les causes civiles du tribunal 
cgatum viral, introduit par la legis actio sacramenti. Le* (*çii<ia) *g* 
pjqtvnpabum, c. 8, lin. 23, 

<6) Lex (aqiua) WETyjiDAïiuM, e. 48. 19. 20. lin. 57 sqq. 
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première moitié du septième siècle, .leur imprime positive- - 
ment ce caractère, en autorisant la condamnation au double 
des sommes extorquées (7). Enfin les renseignements que nous 
avons sur les lois Peducaea (640), Memmia (643), Appuleia 
et Varia de majestate (653 et 662) prouvent clairement que les 
dispositions de ces lois appartenaient au droit pénal \8). Aussià 
partir de la seconde moitié du septième siècle, les quœstiones 
perpetuœ, dirigées par un préteur qui, en cette qualité, porte le 
nom de quœstor, sont-elles considérés comme iudicia publica(9) 
et forment un rouage de l'administration de la juridiction 
criminelle qui ne cesse de s'étendre et de gagner d'impor- 
tance (40). Originairement créée, à l'effet de faciliter la répres- 
sion des abus de pouvoir, l'institution devint entre les mains 

(7) Lex (acilia) repetundarum, c. 19. lin. 59. Il parait que plus tard 
la condamnation fut portée au quadruple. Ps. Ascon. in Verrem, I, i3- 
p. 146, 3. Orelli. 

(b) Les termes dans lesquels les anciens parlent des condamnations 
prononcées eo vertu de ces lois ne permettent guère de douter de la 
nature pénale des poursuites : A) Cic. , de natura deorum, 111, 30 — 
Tite-Live, epiKGZ. — Asconius in Milon., 12, p. 46, Orelli. — Obse- 
quens, 79. — B) Salluste, Jugurtka, 4P. — Cic, de oratore, II, 70 ; 
Brutus, 33. 34 ; pro Sestio, 67. — C D.) Cic, de oratore, II, 25. 47. 48. 
49 ; Brutus, 89. — Asconius in Scaur., p. 21 sq ; in Cornet., p. 73. — 
Appien, de bettis civ., I, 3.7. 

(9) Gomme sous l'empire les jugements des comices sont disparus, ce 
furent les jugements des tribunaux permanents qui portèrent dès lors 
exclusivement le nom de iudicia publica, et l'on attribue à ce terme une 
étymologie qui manque de toute base historique : « Publica autem dicta 
sunt (iudicia), quod cuivis ex populo exsecutio eorum plerumque datur. » 
Voy. § 1,1., de publicis iudiciis 4, 18 et les autres textes cités ci-après, 
note 18. — C'est cette terminologie, absolument arbitraire, qui a empêché 
beaucoup d'érudits modernes de voir clair en cette matière. 

(10) En dehors des lois d'organisation judiciaire qui se rapportent aux 
quœstiones perpétuas (ci-après, § 14), nous trouvons avant Sulla les lois 
Iunia, Acilia, Servilia Glauciœ (650 ou 654) repetundarum ; la loi 
Appuleia maiestatis (653). Outre ces lois générales, il y a trois plébis- 
cites qui instituent pour des cas particuliers des quœstiones extrtzordina- 
rix, composées et jugeant comme les tribunaux permanents, savoir : 
la loi Peducsea de incestu virginum Vestalium, en 640 ; la loi Mamilia 
(643), contre les chefs qui s'étaient rendus coupables de malversations et 
de corruption dans la guerre de Jugurtha ; la loi Varia maies*atis (663) 
contre ceux quorum dolo malo, ope consiliove socii contra populum 
romanum arma sumpsissent. — On trouve des détails sur ces diverses lois 
et sur celles que nous aurons à mentionner aux notes suivantes dans 
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de Sulla un moyen de diminuer l'autorité des comices et 
d'assoupir l'esprit public (11). Pompée, César et Octavien sui- 
virent la même voie (12) : par suite des lois nombreuses por- 
tées par eux et par d'autres (13), il y eut, vers la fin de la ré- 
publique, des tribunaux permanents pour la plupart des cri- 
mes. Cette procédure devint ainsi prédominante (14): cepen- 
dant, quand il se présentait un fait punissable non prévu par 
les lois nouvelles, la poursuite se faisait encore d'après lan- 
cien usage 15) ; et nous trouvons même, peu d'années avant 



l'ouvrage de Bai ter, Index legum qui fait partie du tome VIII des œu- 
vres de Cicéron, éd. Orelli. 

(11) L. Cornélius Sulla porta, de 671 à 674, plusieurs lois appartenant 
à 'cet ordre d'idées : leges Cornélix de repetundis, de sicariis et venefi.- 
cis, de maiestate, testamentaria ou numaria, de falsis, de iniuriis. — 
Voy>, sur ces lois, §§ 5. 7. L, de publicis iudiciis, 4, 18. — Titt. D., 
XL VIII, 8. 10. — Baiter, loco laudato. 

i (12) Leges Pompeiœ de parricidiis, en 699 (§ 1B, I., de publicis iudiciis 
4, 18 ; Tit. D., XLVIII, 9) ; de ambitu 702, de vi 702. Cette dernière 
institua une quœstio extraordinaria, pour juger Milon, accusé du 
meurtre de Clodius. — Leges luliœ Cœ saris de repetundis 695, de 
maiestate 708, de vi 708, de peculatu et de sacrilegis, de residuis, de 
annona. — Leges luliœ (Âugusti) de vi publica et privata, de ambitu, 
de adulteriis, etc. — Voy. f sur ces lois, <§§ 3-9. 11, 1., de publicis 
iudiciis 4, 18. — Titt. D., XLVIII, 4. 5. 6. 7. 9. 12. 13. 14. — Baiter, 
loco laudato, 

• (13) Lex Calpurnia de ambitu 687. — Lex Papia de civitate 688. — 
Lex Tuliia (il/. Ciceronis) de ambitu 690. — Lex Plautia (Lutatia) de vi 
691. — Lex Licinia de sodaliciis 699. Voir Baitkr, loco laudato. La loi 
Pedia rendue en 710, sous le consulat d'Octavien et de Q. Pédius, insti- 
tua une quxstio extraordinaria avec des pouvoirs exorbitants pour 
juger les auteurs et les complices du meurtre de César. Monum. 
Ancyranum I, 2. — Vell. Paterc, I, 69. — Suétone, Néron, 3; 
Galba, 10. 20. — Appien, de bell. civ., III, 95. IV, 27. V, 48. — Dion 
Cassius, XLVI, 48. 49. — Cf. Zonaras, X, 16 initio. 
( (14) Cf. ci-dessus, notes 9. 10. 

(15) Parmi le grand nombre de témoignages à ce sujet, nous choisis- 
sons les suivants qui offrent encore quelque intérêt à d'autres points de 
vue. — Cic. de oratore, II, 25 ; de legibus, III, 11. 16 ; de republica, I, 
-3 ; de natura deorum, III, 33 ; pro Roscio Amerino, 12 ; pro rege Deio- 
taro, 11 ; ad Quintum fratrem, II, 3 ; ad Ait., I, 16, 12. — Le même, 
pro Sestio, 44 ; pro Milone, 15. « Milone reo ad populum. » Cf. Dion 
Cassius, XXXIX, '18. — Tite-Live, epit. 55. 61. in f. 69. — 
Valère Maxime, III, 7, 8. VI, 1, 8 ; 5, 5. VIII, 1, 2. IX, 11, 2. - 
Velleius Paterc, II, 1, — Appien, de bellis civ.^ I, 33. 74. — Aulu- 
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la chuté de la république, un jugement prononcé par dçf 
quœstores perdue llionis, et dont l'appel est porté devant 1* 
eomùiatus maximus (16). 

12. Comme les divers Iribunaux permanents avaient été 
institués par des lois différentes, la procédure n'était poini 
partout identiquement la même. 11 y avait cependant pour 
tons les jugements des règles communes qui, tout en déri- 
vant en grande partie du mode usité devant les comices, em- 
pruntent aussi des éléments essentiels à laprocédure civile (17), 
Ainsi ce n'est pas un magistrat qui se porte accusateur, comme 
dans les assemblées populaires ; le droit de poursuivre de- 
vant une quœstio perpétua appartient atout citoyen (18). Celui 
qui veut user de cette faculté présente une requête au pré- 

Gelle, VII, 9, 9. — Plutarque, Lucullus, 37. — Asconius in Scaurictr 
nam, p. 21 ; in Miloninnam arg., p. 9, 4b., 53 ; in Cornelianam, p. 80, 
20. Orelli. — Voy. encore ci-après, note 47 in fine. 

(16) En 691, le tribun T. Attitis Labienus requit la nomination de 
duoviri perduellionis à l'effet de juger C. Rabirius qu'il accusa d'avoir 
été l'auteur du meurtre de L. Appuleius Saturninus. Le préteur, au lieu 
de faire élire les questeurs, nomma lui-même Jules César et son cousin 
Lucius, qui condamnèrent Rabirius. Le condamné interjeta appel an 
peuple et prit pour défenseurs llortensius et Gicéron. Les débats parais- 
sant prendre une tournure fâcheuse, un ami de Rabirius, le préteur et 
«ugure Q. Metellus Geler, enleva le drapeau rouge du Janiculum, ce 
qui eut pour effet de faire lever la séance et tomber la poursuite. &$• 
pro Rabirio perduellionU reo ; in Pisonem, 2, et Asconius in h. /., p. 
6, Orelli. — Suétone, Césav^ 12. — Dion Gassius, XXXII, 26-i8. Cf. 
ci-dessus, § 9, note 14. 

(t7) Cf. ci-dessus, § 11, notes 4-7. On saisira la nature complexe de cette 
procédure en comparant l'exposé qui va suivre avec l'esquisse de» 
débats devant les comices que nous avons donnée au § 9, et avec le 
tableau d'un procès civil. 

(18) §1,1., de publicU iudiciis 4, 18. « Publica autem dicta sunt, q*©4 
cuivis ex populo exsecutio eorum plerumque datur » — Ulpien Fr. 43 
§ 10, D., deritu nuptiarum 23, 2. « (Publico iudicio) cuilibet ex populo 
eiperiri lieet, nisi si cui lege aliqua accusandi publico iudicio non est 
potestas». Bien que l'exp/ioation étymologique que nous venons de Une 
soit fausse (ci-dessus, § 11, note 9) la règle : « cuivis ex populo ex- 
periri licet » est vraie pour le temps où ces deux textes ont été écrits,, 
fMinqu'à cette époque le mot iudicium publicum ne se dit plus que den 
qu*stione$ perpétua . Mais c'est erronément que des au leurs modéra* 
appliquent la règle aux iudicia populi. (Voy. ei-dessus, § 8, note 10). 
Même observation pour les Fr. 30, § 1, D., de lez Corn&lia 4e 
pabis 48, 10 et L. 30, C, ad iegem iuliam de aduUeriis 0, <9. \ 
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leur compétent, petit ou postulat (19) : si la requête est ac- 
cueillie, il fait connaître le nom de la partie adverse et la na- 
ture du fait délictueux dont il s'agit, nominis delatio (20), opé- 
ration qui est naturellement précédée ou accompagnée d'un 
avertissement donné au prévenu (21). Quand il se présente 
plusieurs accusateurs, il y a, au préalable, une procédure 
particulière, divinatio, à l'effet de décider à qui le droit de 
poursuite appartiendra (22). L'accusateur libelle ensuite ou 

(19) Postulée tout court, postutare nominis delatiônem, postulare 
npmen recipi. Cic, in Cœcilium, :'0 ; ad familiares, VIII, 6, 1. VIII, 
8. — Valere Maxime, III, 7, 9. — Sénèqub, Apocoloc.i/ntosis, transcrit ci- 
après, note 25. — Asconius in Scaur. arg., p. 19, 8 OrelH. — Cf. Pp. 5 
U, 4} 4. 8. 10, et passim, D., ad legem luliam de adulteriis 48, 5. — 
Paul, II, 6, S (Coll. leg. &os.> IV, 12, 7). — Voy. encore les deux 
noies suivantes. 

(20) Lex (acilia) repetundarum, c. i , lin. 3. « de ea re petitio nominis- 
que delatio esto, » lin. 4. 5. 6. 7. c. 8. lin. 19 sqq. '— Cic, pro Roscio 
Amer., 10: in Oc, 3. 9. 15. 20; in Verrem, II, 1, 6. II, 2, 28. II, 4, 19; 
pro Cluentio, 8, 18; ad familiares, VIII, 6, 1, ci-après, note 25. — - Quinti- 
lien, Instit. orat. , IV, 2,7. « Et satis est actori et magis expedit sic indicare : 
|hco ab Horatio sororemsuam interfectam.» — Asgon. in Corn., p. 59, 2. 
Qrelli. — La postulatio et la nominis delatio pouvaient se faire 
par un seul et môme acte qui pouvait même encore comprendre le 
màscriptio. Gela était même d'usage sous l'empire ; le Pr. 3 pr. D. de 
Oficusationibus nous en fournit un exemple : « Libellorum inscriptions 
CloncepUo talis est : Consul et dies. Apud illum Prxtorem vel Proconsu- 
lem, L. Titius professus est se Mxviam lege Iulia de adidtcriis ream 
déferre ; quod dicat ea>n cum Gaio Seio in civitate Ma, domo illius, 
9l^ense Mo, consul iOus illis adulterium commis isse. . . » 

(2.1) Cic, in Verrem, II, 2, 28. 38. — Asc. in Slilon., p. 40, 4 Orelli. 
j>Postulatu8 autem erat et de sodaliciis et de ambitu... Divinatio de 
ajnbitu ace usât or uni facta est quaestore A. Torquato, atque ambo quae- 
40198, Torquatus et Domitius prid. Nonas Apriles reum adesse iusse- 
«unt » 

(22) Ciceron, divinatio in Cxcilium 7. 15. 16. 19. 20 et passim ; ad 
jQwntum fratrem, III, 1. — Quintiuen, instit. orat. III, 10, 3. VU, 4, 
33. •*- àuuj-Gelle, II, 4. — Asc in Milon. p. 40, 6. 54, 10 Orelli. — 
£f. Pr. 16, D., de accusait 48, 2. — P. Asc, ad divinat. in Cxcilium, 
§. $9. OreUi. « Divinatio dicitur haec oratio, quia non de facto quaeritur 
,(b»c couiectura) sed de futuro, quae est divinatio, uter débet accusare. 
AUi ideo putant, divinationem dici, quod iniurati iudices in bac causa 
jçdeant et, quod veUnt prasentire de utroque possint ; alii quod res 
«Agatur aine testibus et sine tabulis, et his remotis argumenta sola se- 
4juentur iudices et quasi divinent. » La décision était prise par des 
4H4ws {mm iurati, d'après Ps. Asconius, /. /.), qui pouvaient se 
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fait libeller sa plainte, en précisant le fait qu'il entend pour- 
suivre, ce qui s'appelle subscribere (23), et affirme sous ser- 
ment agir loyalement et sans esprit de chicane, iusiurandum 
calumniœ (24). Ces formalités remplies (25), le préteur inscrit 

retrouver parmi les jurés définitifs de h cause. Cic, m Verrem. II, 2, 16 

(23) Cic, de invent. rhet. II, 19 ; pro Cluentio, 47. — Sénèque, de 
benef. III, 26. « Subscriptionem componere » ; Apocol. IV, 390 éd. 
Bipont. « edit subscriptionem. » — Aulu-Gelle. II, 4, 1. — Asc. in 
Milon., p. 55, 2 Orelli- « Repetilus deinde post paucos dies apud Consit 
lium quaestorem est lege Plautia de vi subscriptione ea quod loca 
superiora occupasset et cum telo fuisset... » — Cf. Ps. Quint., de- 
clam. 3t9 et Fr. 3, D., de accusatio?tibus 48, 2, transcrit à la note 20, où se 
trouve une formule de subscriptw. D'autres citoyens pouvaient se 
joindre à l'accusateur principal, soit pour l'aider, soit pour le contrôler, 
subscript ores. Cic. in C&cil., 15. 16 ; pro Cluentio, 47 ; ad fam., VIII, 8, 
3; ad Quintum fratrem III, 3, — Vell. Paterc. Il, 69. — Asc, in 
Scaur. p. 19, 10, 30, 6 ; in Milon. p. 54, 12 sqq ; in Cornel, p. 59, 3 Orelli. 
— Ps. Asc. in divinat., p. 118, 5. 

(24) Lex (acilia) repetundarum, c. 8, lin. 19. — Cic, proSulla, 31 ; ad 
famil., V11I, 8, 3. — Sénèque, Controv., III, 19. — Asc, in Cornel. p. 64, 
i Orelli. — Cf. ci-après, note 48 et suivantes. 

(25) La plupart des auteurs modernes placent encore avant les débats 
définitifs devant le jury un acte particulier de procédure qu'ils désignent 
par le terme : interrogare, legibus interrogare. Il est certain qu'aucun 
accusé ne pouvait être jugé sans avoir été interrogé par l'accusateur e* 
par le quxsitor ; mais rien n'indique que cette interrogatio soit un acte 
particulier de la procédure, accompli à tel moment précis de l'action. La 
locution legibus interrogare n'a rien de rigoureusement technique ; de 
même que les locutions postulare, nomen déferre et recipere, elle ne di- 
so u vent autre chose que accusare, reum facere. Parmi les nombreux 
passages des anciens qui justifient ce que nous venons de dire, nous 
nous bornons à citer : Salluste, Catilina, 18. 31. — Cic. in Vati- 
nium, 14 ; pro domo, 29, — Tite-Live, XXXVIII, 50. — Suétone, 
Octave, :*3. — Velleius Paterc , II, 13. — Tacite, Annales, XIII, 
14. XIV, 46. XVI, 21. — Asconius, in Milon. arg.,$. 40, 4 Orelli. Les 

^ renseignements fournis par Ps. Asconius in Verrem, I, 2. II, 2, 3, 

[ p. 128 13, et p. 206, 2 Orelli, et les explications inexactes et embrouil- 

lées des Schol. Bob., p. 342 Orelli, ne donnent aucun résultat sérieux. — 
Il ne faut pas perdre de vue, au reste, que les quatre opérations dont 
nous avons parlé dans ce qui précède, et même la cinquième dont nous 
allons parler à la note suivante, tout en étant nettement distinctes au 
„•■ point de vue logique et susceptibles d'être faites à des intervalles, peu- 

vent cependant se faire le même jour (pour Y interrogatio, il faut natu- 
i> Tellement supposer que le défendeur ait été présent à la postulatio). Cela 

i résulte clairement de la combinaison des divers passages que nous avons 

cités depuis la note 19, et parmi lesquels nous nous bornons à prendre 
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la cause au rôle du tribunal, nomen recipere ou inscribere (26), 
et fixe le jour auquel le défendeur devra être assigné (47). Le 
délai de l'assignation varie : il paraît avoir été habitu vile- 
ment de dix jours ; mais il pouvait être abrégé, ce qui ('tait 
rare, ou augmenté, ce qui était plus fréquent (28). Au our 
fixé, le président du tribunal fait faire l'appel des juges, iu 
défendeur et du demandeur (29). Le défaut, non justifié , du 
demandeur a pour effet de faire rayer la cause et de faire 
tomber la poursuite (30); il peut, en outre, exposer éventuel- 
lement le défaillant à certaines peines (31). Quand c'est l'ac- 

les deux suivants qui mentionnent les extrêmes : Cic, ad familiares, 
VIII, 6, 1. « Inler postulalionem et nominia delationem uxor a Dolabella 
discessit, » et Sénèque, Apocolocyntosis, IV, 390, éd. Bipont. « Ducit 
illum ad tribunal /Eaci. Is lege Cornelia, quae de sicariis lata est quae- 
rebat : postulat nomen eius recipi, edit subscriptionem : occisos sena- 
tores xxx, équités romanos cccxv atque plures... » Cf. Cic, in Verrem 
II, 2, 27. 

(28) Cic, in Verrem, II, 2, 41 sqq. II, 4, 19 : pro Cluentio, 31 « haere- 
bat in tabulis publicis reus et accusator. » — Le même, ad familiares, 
VIII, 8, 3. — Valère Maxime, III, 7,9. — Sénèque, Apocoloeyntosis , à 
la fin de la note précédente. — Cf. Tite-Live, XXXV11I, 55. 

(27) Cic, in Verrem, II, 2, 28. 40 ; in Vatinium, 14 ; pro Cluentio, 17. 
18* 21. — Dion Cassius, XXXVI, 27. — Il n'y avait point régulièrement 
d'emprisonnement préventif, à inoins que le préteur, pour des raisons 
particulières, ne jugeât nécessaire de prendre cette mesure. Cic, in 
Vatinium, 10 in fine ; ad Atticum, II, 24. — Cf. ci-dessus, § 9, note 19. 

(28) Cic, ad Quintum fratrem, II, 13. — Asconius in Corn. arg. 
p. 59 Orelli. a Et cum P. Cassius pretor decimo die, ut mos est, 
adeëse iu-sisset. » — Nous trouvons des délais de 30, 100, 108, 110 
jours. Cic, in Vatinium, 11, 14; in Verrem, II, 1, 11. — Asconius in 
Scaur. arg., p. 19 Orelli. — Ps. Asconius, in Verrin. I, arg., p. 125, 
2 C-relli. Le procédé de Cicércn qui, dans un procès criminel n'avait 
laissé qu'un jour de délai, fut blâmé. Plutarque, Cicéron, 9. 

(29) Cic, in Verrem, II, 2, 40; pro Cluentio, 17. 18. 21. — Appien, 
de bellis civ., I, 74. — Quintilien, Inst. orat., VI, 4 7. — Asconius in 
Com. arg., p. 59, 4, I, Orelli. 

(30) Lex (acilia) repetundarum, c. l, lin. 5, « Quoius nomen prae- 
varicationis causa delatum erit, aut quoium nomen ex b. 1. ex reis 
exemptum erit. » — Cic, in Verrem, II, 2, 40. — Appien, de 
bellis civ., I, 74. — Festus, v. Reus. — Ascon., in Cornel., p. 59, 12, 
Orelli. 

(31) Soit comme calumniator, s'il paraît qu'il a accusé méchamment 
et par esprit de chicane, sôit comme coupable de collusion frauduleuse 
avec l'accusé, prœvaricatio^Voy. ci-dessus, note 24 et ci-après, notes 48-49. 
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çusé qui fait défaut sans motifs légitimes, on procédé con- 
tre lui malgré son absence et, dans ce cas, la condamnation 
est, régulièrement, au moins probable (32). Si rien ne s'op- 
pose à 1 ouverture des débats, le président commence par 
constituer le tribunal en prenant, parmi les citoyens inscrits 
sur la liste des juges, le nombre exigé par la loi, chaque 
partie ayant le droit de récusation (33). Les juges ayant prêté 
serment (de là iurati (34), la parole est donnée aux parties 
pendant un temps limité par la loi ou par le président (35). 
L'accusation est développée par le demandeur et ses aides (36); 
l'accusé, accompagné des citoyens qui veulent bien lui prê- 

(32) Cic, pro Ctuentio, 21 ; in Verrem, II, 2, 17. « Nec cqgat antt 
feoram decimam de absente secandum praesentem iudicare, » c'est-à-dis» 
«■ prononcer conformément aux conclusions du demandeur présent », 38. 
40. — Yelleius Paterc, Il, 4. — Appien, De bellis civ. 9 III, 95. ■**> 
Plutarque, Brutus, 27. — Asconius, in Mi Ion., p. 54, Orelli. 

(33) Voy. ci-après, § 14, note 15. 

(34) Cic, de of ficus, III, 10 ; pro Roscio Amer., 3, 52; in Verrem, I, 
|t, 13; II, 1, 4 ; II, 5, 8; pro Ctuentio, 10. 33. 34. 35. 43. — Ps. Asco- 
œus in Vetrin.y p. 112, 11. 143, 18. 1-7, 5 Orelli. — Le préteur ayaat 
prêter serment en prenant possession de sa magistrature, n'avait plus & 
faire un serment particulier quand il présidait une quxstio, prœtores 
urbani iurati,, Cic. pro Ctuentio, 43; mais il en était autrement de %e* 
suppliants. Tabula Bantina, c. 3, 1. '6. — Cic, in Verrem, I, 10 in f. t 
pro Ctuentio, 33. 34. 35. — Ps. Asc. in Verr., p. 132. II. 143, 18 Orelli. 

(35) Cic, in Verrem y I, 11. * legitimo tempore, p et Schol. Gronov., 
ad h, t., p. 396, 15 Oielli. — Ibidem, II, 1, 9 « tempore quod lege con- 
çessum erat ». — Cicéron pro Flacco, ô3, parle d'une cause dan» 
laquelle les débats des deux côtés avaient duré six heures Dans ses loi» 
de 702, Pompée réduisit le temps pour l'accusation à deux heures, pour 
la défense à trois heures (Gin., Brutus, 94; de finibus, IV, 1 — Asco- 
mmjs in Milon. or g. p. 37, 19; 40, 22 Orelli), ce qui fait dire d'une manière' 
équivoque à Tacite, de oratoribus, 3*, que primus Cn.Pompeius adstrinxit 
ifnposuttque veluti frenos eloquentiœ. Dans son discours pro Rabirioper- 
éuellionis reo, 2, 3, Cicéron se plaint de n'avoir qu'une demi-heure pour 
sa défense. Sous l'empire on parait avoir été plus large, d'après 1» 
témoignage de Pline, epist., II, lf. « Dixi horis paene quinque. Nam 
decem clepsydris, quas spatiosissimas acceperam, sunt additœ quatuor..» 
— Le même, I, 23. IV, 9. VI, 2. — Le règlement colonial qui nous a été 
conservé par les Tables d'Osuna, c. 102, accorde six heures à l'accusa- 
tion et le double à U défense. 

(8b) Cic, de oratore, I, 53; Brutus, 23 ; in Verrem, l, 9 ; pro Ctuentio, 
H ; pro Flaceo, 10 ; pro Cselio, 11. — Asconius in Milon., p. 42, 2 O relit 
<*• Ps. Asconius m Cacilian., p. 118, 5 Orelli. 
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ter F assistance et l'appui de leur autorité (37), se défend «ti 
personne (38), par des amis ou bien, ce qui est surtout usité, 
par des citoyens qui ont l'habitude de se vouer à la défense 
devant les tribunaux, oratores (39). Après les plaidoi- 
ries, l'on procède à l'audition des témoins auxquels on fait 
prêter serment (40) et 'des (audatores; puis les débats sont 
clos (41), à moins que, pour des raisons quelconques, il n'y ait 
lieu d'admettre des plaidoiries nouvelles, secunda actio (42). 

(37) Advocati, patroni, laudatores. Cic. De orotore, I, 36. 37. 38. 45. 
II, 75; topica, 17 ; in Verrem II, 5, 22 : pro Cluentio, 19 ; pro Sestio, 

69 ;pro Sulla, 29. — Suétone, Octave, 56. — Asc. in Scaur. p. 20, 9. 
â8, 5. « Laudaverunt Sraurum consulares nôvem... Horum magna pars 
pertabullas laudaverunt, quia aberant. » — Ps. Asc. in divinationem, 
114, 8 Orelli. D'après Oc, in Verrem, II, 5, i2, un accusé ne pouvait 
se présenter convenablement et avec espoir de succès qu'à la condition 
d'avoir au moins dix laudatores. Cf. ci-de.-sus, § 9, note 30. 

(38) Valère- Maxime, VIII, 3, I, parle de la brillante défense présentée 
* par une femme Amaesia Sentia devant une quœstio, présidée par fe 

préteur L. Titius en 676. 

(39) Les défenseurs sont anssi fréquemment appelés patroni ; le mot 
advocatus dans ce sens appartient à l'époque impériale. Cf. ci-dessus, 
note. 37 —La défense pouvait certes être présentée par un seul patron ou 
orateur, mais habiiuellement il y en avait plusieurs. Cic. pro Cluentio, 

70 ; pro Rabirio perduellionis reo, 6 ; pro Flacco, 17 ; pro Sestio, 1 ; pro 
Balào, 1 etpassim. — Tacite, de oratoriàus, 38. — Asconius, in Scaur. 
p. 20, 9 Orelli. SchoL Bob. p. 292, 18 Orelli. 

(40) Cic, pro Rose. Am., 2». 30. 35. 36.- 38; in Verrem, I, 18. II, 1, 
9, II, 2, 33. 72. V, II* ; pro Fonteio, V. 9*. 10* ; pro Flacco, 5*. 10 ; pro 

. Cxlio, 2*. 8*. 21. 28 — Ps. Asc. in Verr. p. 153 Orelli. — Cf. Quin- 
til., inst orat. V, 7, 5*. N. B. Les passages marqués * parlent de iicsiu- 
randum, testes iurati. Les lois Pompeiœ de vi et de ambitu veulent que 
les témoins soient entendus dès r«uvertiire "de la séance, avant tout 
débat et même avant la constitution du jury , mais cette innovation 
disparut bientôt. Cic, pro Milone, 17. — Asconius in Milon. org. % 
p. 37, 17, 40, 15 Orelli. — Quintilien, /. /. — Pline, epist., II, 11. 
IV, 9. 

(41) La plupart des auteurs modernes placent ici, entre l'audition des 
témoins et la délibération du jnry, un acte de procédure qui aurait con- 
sisté en un échange d'observations brèves et incisives de la part des 
accusateurs et des défenseurs et qu'on aurait appelée altercatio. C'est 
trop restreindre le sens de ce mot : des escarmouches de ce genre pou- 
vaient se présenter à tout moment et surtout pendant l'interrogatoire des 
témoins. Gic, Brutus, 43, 44. — Quintilien, VI, 4, Cf. II, 4, 28. VI, 
3,4. 
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Enfin les juges vont délibérer, in consilium eunt (43), et votent 
au moyen de tablettes qui portent des sigles, indiquant que le 
votant condamne, acquitte ou ne se trouve pas suffisamment 
éclairé (44). Dans le dernier cas, il y a lieu de procéder à des 
débats nouveaux, ampliatio, ce qui peut se produire plusieurs 
fois de suite (45). Si la sentence est favorable à l'accusé (46), il 
est désormais à l'abri de toute poursuite ultérieure pour le 

(42) Cic, in Verrem, I, 18. IL 1, 9; pro Fonleio, 9; pro Flacco, 5. 
10. 15. 11. 19. — Plutarque, Cicèron, 7. — Ps. Asgonius in Verrin., 
I, 18. II, 1, 9. p. 153. 163 sqq. Orelli. — Dans les poursuites du chef 
de répétondes, il y avait depuis la loi Servilia Glauciœ régulièrement 
toujours une seconde action. Cf. Cic, in Yerrem^ et Ps. Asconius IL 
//., et ci-après, note 45. 

(43) La loi (acilia) repetundarum, c. 12, lin. 44, impose aux juges un 
serment, antequam in consilium eant. 

(4i) Ces sigles étaient : A. absolvo; C, condemno ; N. L. non liquet. 
Lex (acilia) repetundarum. c. 14, lin. 51. 54. — Ps. Asconius in divi» 
nat,, 7 ; in Verrinas, II, 1, 9. p. 108, 16. 164, 18 Orelli. Cf. ci-dessus, 
§ 9, note 32. 

(45) Cic, ad Herennium, IV, 36 ; Brutus, 22, pro Cluentio, 10. 27 sq. ; 
in Verrem, II, 1, 9. 29, et Ps. Asconius, ad hh. //., p. 108, 20. 164. sqq. 
180, 18. — Valère-Maxime, VIII, i, il. « Cuius (L. Cotise) causa sep- 
ties ampliata, et ad ultimum octavo iudicio absolutus est. » Cf. Tacite, 
dial. de orat., 38, avec le correctif que nous y avons ajouté ci-dessus, 
note 35. — La loi Servilia Glauciœ introduisit, pour la quxstio 
repetundarum, une modification, en statuant qu'il y aurait dans tous les 
procès comperendinatio, c'est-à-dire remise des débats et du jugement 
au surlendemain, in comperendinum diem, mais que, dans cette seconde 
séance, les juges devaient condamner ou acquitter. Cic, in Verrem, II, 
i, 9. « Glaucia primns tulit, ut eomperendinaretur reus : antea vel iudi- 
cari primo poterat, vel amplius pronunciari. » Ps. Asconius in h L et 
in divinat., c. 17, p. 164 sq. 149, 6 Orelli, môle le vrai et le faux. — 
Festus, v. Res comperendinata — Une inscription qui nous a conservé 
des fragments considérables d'une loi de repelundis et que Ton prenait 
autrefois habituellement pour la loi Servilia Glauciœ, contient au c. 13, 
ligne 48, un passage qui semble bien clairement admettre Yamphation, 
d'où il piraît résulter qu'elle est antérieure à la loi Servilia. D'un autre 
côté, cette même inscription exclut, aux ebap. 6 et 7, lin. 13. 16, les 
sénateurs et les fils de sénateurs, ce qui la place nécessairement après la 
loi Sempronia iudiciaria (ci-après § 13, note 79). Dès lors, comme entre 
ces deux époques extrêmes, nous ne trouvons d'autre loi de répétondes 
que celle de M. Acilius Glabrio, il y a lieu d'admettre que c'est la loi Acilia 
qui nous a été conservée par cette inscription. 

(46) Le partage des voix vaut acquittement, v. ci-après, note 51. Cf. 
ci-dessus, § 9, note 33. 
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môme crime (47), et il peut y avoir lieu (sur-le-champ ou 
dans une séance ultérieure) à déclarer le demandeur cou- 
pable de calumnia, pour avoir agi méchamment et par esprit 
de chicane (48) ; cependant, quand l'acquittement a été obtenu 
ensuite d une collusion frauduleuse entre Pactisé et l'acccu- 
sateur, prœvaricatîo, l'accusation peut être renouvelée par 
d'autres (49), sans préjudice des peines comminées contre les 

(47). Lex (Acilia) repetundarum, c. 15, lin. 55. — Gic, pro Cluentio, 
35, « rébus iudieatis standum ». — Cf. Fr. 30, § 3, D., de iureiurando 
12, 2. — Fr. 3, § 3, D., de homine Ibero exhibendo 43, 29. — Fr. 3„ 
§ 1, D., de prœvaricatione, 47, 15. — Fr. 7, § 2, D., de accusationibus, 48, 
2. — L. 11, G., eodem 9, 2. — Mais l'acquittement ne mettait pas 
nécessairement à l'abri de l'action civile en réparation du dommage 
causé (ci-après, note 53), ni même d'une accusation criminelle ultérieure, 
quand les faits se prêtaient à être poursuivis sous une autre qualification, 
Ainsi Cic, in Verrem, II, 1, 4. 5, menace son adversaire pour le cas où 
il échapperait à la poursuite actuelle repetundarum, de l'accuser pour 
tels faits du chef de péculat et éventuellement pour tels autres faits 
comme coupable de lèse-majesté, voire même en dernier lieu devant 
rassemblée du peuple. Cf. Fr. 7, § 2, D., de accusationibus et inscription 
nibus, 48, 2. 

(4*) Asconius in Scaur., p. 30 Orelli. a Cato.... postero die in consi- 
lium de calumnia accusatorum misit. G. Triarius nullam gravem senten- 
tiam habuit. Subscriptores eius...-. denas et.... très graves habuerunt. » 
— Gic, ad Quintum fratrem, II, 16. — Tacite, Annales, VI, 9. 30.— Fr. 
1, § 1, D., ad Se. Turpillianum 48, 16, ci-après, noie 49. Cf. ci-dessus, 
note 24. — Outre la peine pécuniaire à laquelle le calumniator pouvait 
-être condamné, il était frappé d'infamie. Cf. ci-après, § 17, rote 23. 
Aucuns prétendent qu'il était de plus flétri par l'application d'une em- 
preinte portant la lettre K avec un fer brûlant sur le front et ce en vertu 
d'une loi Remmia. Cette loi Remmia est, à la vérité, mentionnée comme 
ayant puni la calumnia (Cic, pro Roscio Amer., 19. — Fr. 13, D., de 
testibus, 22, 5. — Fr. 1, § 2, D., ad Se. Turpillianum 48, 16) ; mais 
nous n'avons aucun renseignement sur la nature de la peine. Il est 
absolument inadmissible que U flétrissure au front ait existé du temps de ' 
Cicéron, dont on invoque le témoignage Le passage allégué (Cic, pro 
Roscio Am. f 20) doit évidemment être pris au figuré ; cependant si on le 
compare avec quelques autres passages (Pline, Panegyr., 35 ; Fr. 13, D., 
de testibus, 22, 5 ; Julien, Misopogon, p. 360 Spanheim), l'on est amené 
à supposer qu'il restait dans les esprits quelque souvenir d'une peine de 
ce genre. L'explication du Schol. Gronov, ad Cic. pro Rose, 20, p. 432, 
1 Orelli, est vide de sens. 

(49) (Lêx acilia) repetundarum, c. i. 14. 16. 23. lin. 5. 54. 75. — 
Tabula HeracleeNsis,. c. 8.1. 120. —Cic, de part. orat. f 36 : divin t in 
Cœcil., 18 ; pro Cluentio 32 ; ad Quintum fratrem, II, 16. — Festus 
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prévaricateurs (50). Enfin, si l'accusé est déclaré coupable (5t), 
il reste au tribuftal, après la proclara ition du verdict (52), i af- 
bitrer la peine et le montant de la condamnation pécuniaire 
que les quesleurs du trésor sont chargés de percevoir (53). 
Les jugements prononcés par le jury sont à l'abri de tout re- 
cours, mèmede l'appel au peuple (54). Il n'en est pas de même 
des décrets du magistrat qui préside le tribunal : les mesures 
qu'il prend peuvent môme être paralysées par l'intercession 
d'un autre magistrat ; cependant pareille intercession parait 
avoir été mal vue et une loi spéciale la prohibe dans le juge- 
ment des répé tondes (55). Mais il va sans dire que les effets de 

v. Prœvaricatores * a praetergrediendo suntvocati». — Le mbt pravarhatio 
peut aussi comprendre le cas où l'accusateur, par suite d'une collusion 
.frauduleuse, fait défaut et rend ainsi la poursuite impossible (ci-dessus, 
note 31) : sous l'empire, le mot tergiversatio est devenu le terme techni- 
que pour désigner cette hypothèse. Pr. 1, pr. § 1, D., ad Se. Turpilia- 
num 48, 16. « Accusatorum temeritas tribus modis detegitur et tribus 
pœnis subiieitur : aut enim calumniantur, aut praevaricantur, aut tergiver* 
santur. 1. Calumniari, est falsa crimina intendere. Prœvaricari, verà 
crimina abscondere. Tergiversait, in universum ab accusatione desistere. » 

(50) Gic., pro Clitentio, 31. « Nec sine ignominia calumniaerelinqnere 
accusationem (poterat). An ut praevaricaretur î » — Le même, ad Quin- 
tum fratrem, II, 16. — Asc. in Cic. in toga candida. p. 87 Orelli. « Ut 
Clodius infamis fuerit praevaricatus esse. » — Ps. Asc. in Cxcilium, 
p. 99, 9 Orelli. 

(51) Ce qui exige la majorité des voix. Lex (acîlia) repetundarum, e. 
16, lin. 55. — Gic, pro Cluentio, 27. « In consilium erant ituri iudiced 
xxxu ; sententiis xvi absolutio confici poterat. » Le même, ad Familiares, 
VIII, 8. — Plutarque, Marins, 5. — 31 Cf. ci-dessus, § 9, note 33. 

(52). La formule était ; Pecisse videri, comme on disait : Pbcisse nok 
videri en cas d'absolution. Gic , in Verrem, II, 2, 38. II, 5, 6 ; in Piso- 
nem, 40 ; ad Atêicum, IV, 16; Academ., II, 47. — Cf. Brissonius, De 
formulis, V, 128. 

(53) Lex (acîlia) repetjndarum, c. 17. 19. 20. 21, lin. 56. 58 sqq. — 
Cic. in Verrem, I, 13 et Ps. Asc. p. 145 sq Orelli ; in Verrem, II, 4 , 10; 
ad famil. VIII, 8, 3. — Vell. Paterc. II, 8. — Cf. Pline, epist., II, 11. 

(54) D'abord, nous ne trouvpns aucun exemple de provocatio ad popù- 
lum. Ensuite notre proposition est implicitement confirmée par la 
tentative d'Antoine d'introduire l'appel dans les quœstiones de vi et de . 
maiestate. Cic, Philipp., I, 9. Nous reviendrons sur ce point ci -après, 

§ 14, in une. '' 

(55) Cic. m Vatinium, 14, exagère évidemment quand il dit : « Fece- 
rishe quod in hac republica non modo factum ante numquam est, sed în 
omni memoria ait omnino inauditum? Adpellarisne tribunos plebis, ne 
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la condamnation peuvent être annihilés par un décret des 
comices qui accorde au condamné la restitution en entier (56). 

13. Il nous reste à exposer rapidement l'organisation des 
tribunaux permanents. 

Dans la première quxstio, celle de repetundis, qui avait été 
créée dans l'intérêt des alliés et des provinciaux, la prési- 
dence du tribunal et le soin de le composer (57) étaient tout 
naturellement déférés au prastor peregrinus et cet état de 
choses est encore maintenu comme transitoire par la loi 
(Acilia) repetundarum (58). Mais dans la si\ite, les présidents 
des divers tribunaux furent pris parmi les préteurs élus pour 
l'administration des provinces, lesquels, avant de prendre 
possession de leurs gouvernements, tiraient au sort (59) les 
divers tribunaux qu'ils auraient à présider comme quœsitores, 
quxstores, iudices (60). Parfois cependant, sans que nous puis- 

causam diceres ? » Nous lisons, en effet, dans les Scholia Bobiensia, 
p. 310, 14 q., que le même Vatinius avait antérieurement réussi, par 
l'intercession des tribuns, à empocher une accusation de brigue qui avait 
été dirigée contre lui. — La loi (acilia) repetundarum dit au chapitre 22 
lin. 70, que l'intercession d'aucun magistrat ne doit empêcher le cours 
d'une quxstio repetundarum . — Cf. ci-après § 14, in fine. 

(56) Tabula Heracleensis, c. 8, 1. 118. — Cic Brutus, 34 ; in Rul- 
lum, II, A ; Phil., II, 23. — César, de bello eiv. 9 I, 3. III, 1. — Appien t 
de bell. ciy. I, 33 H, 48. — Schol. Bob., p. 301, 7. — Cf. Sénèque, 
Controv., III, 23 ; Ps. Quint., Declam., 372. « Judicia iudiciis rescindi non 
possunt », combinés avec Pline, H. N., VII, 36, pr. et Val. Max., V, 4, 
7, qui rapporte que, plusieurs jours après une condamnation à mort, le 
préteur obtint des juges remise de la peine. 

(57). Pour exprimer l'exercice de ces fonctions nous trouvons les ter- . 
mes: quserere, iudicium exercere (Lex repetundarum, c. 5, 1. 12 ; c. 22, 
J. 70); qiuestioni prseesse, quœstionem exercere Lex repetundarum, c. 5. 
1. 12, c. 22, 1. 70» — Cic, pro Roscio Am. 4 ; pro Cluentio, 54; de finibus, 
II, 16 — Suétone, César, 11 etpassim. 

(58) Lex (acilia) repetundarum, o. 6, lin. 12. «Praetor qui inter pere- 
grinos ius deicet, is in diebus proxumeis quibus haclege populus plebesve 
iousserit, facito utei gdl viros légat. » G. 7, lin. 15 sqq. 

(59) Cic. in Verrem, 1,8. — Cf. Ulpien, Lex Dei, I, 3, 1. 

(60) Qu^BSiTOR, qu^jstor. Varron, de /. /. V. 81 (IV, 11 Gothofr. — 
p. 24 Bipont).— fiic. ad Herennium, IV, 35; inVatininum,ii\inVerrem f 
I, 10 ; II, 1, 19. et Ps. Asconius in hh. IL; p. 140, 13, 172, 3. Orelli. — 
Schol. Gronov. in Verrin., I, 2, p. 387, 33 Orelli. — Orelli, inscr,, 
3109. — Iudex. Lex (acilia) repetundarum c 8, 1. 19. « Ad iuctycem Jn 
eum annum, quei ex hac lege erit, in ious educito, nomenque eius, 
deferto.» Cf. Cic, in Verrem, II, 4, 31. 

4 
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sions préciser dans quels cas et pour quelles causes, la pré- 
sidence d'une quœstio est confiée soit à un magistrat ex 
traordinaire à ce spécialement commis (61), soit à un membre 
du jury, désigné ou tiré au sort par le préteur(62).Ges prési- 
dents suppléants portent également le titre de quaesitor 
ou bien celui de index quœstionis (63). 

Les juges ou jurés qui, devaient siéger sous la présidence 
du quaesitor étaient pris sur une liste de citoyens, album 
iudicum, que le préteur rédigeait, en classant les noms par 

(61) On pourrait critiquer le mot magistrat dont nous nous servons 
par la raison que rien n'indique que ces présidents-suppléants aient été 
élus par le peuple, qu'il est même plus probable que c'était le préteur qui 
les choisissait. Cf. Cic, pro Cluentio, 33. 35; in Vatinium, il. 14. Cepen- 
dant comme la terminologie n'est pas absolument rigoureuse, nous avons 
employé le mot pour distinguer cette espèce de quœsitor, ayant un carac- 
tère permanent, d'avec le suppléant pris parmi les jurés et qui*ne siégeait 
que dans la cause pour laquelle il était désigné. Nous avons pu le faire 
d'autant plus que dans plusieurs inscriptions les qualifications de qu&sitor 
et index qiuestionis sont mentionnées parmi les autres magistratures du ' 
personnage dont il s'agit (car il est à remarquer que ces suppléants per- 
manents étaient habituellement pris parmi des citoyens qui avaient déjà 
rempli des magistratures au moins mineures, telles que la questure, Tédi- 
lité. Cic, Brutus, 66 ; pro Cluentio, 29 in f. — Suétone, César, 11). 
Voy., Corpus inscript, latinnrum, I, p. 278, VI (592 Orelli). «C. Octa- 

vius , pater Augusti, Tr. mil. bis. Q(uaestor). Md. pi. cum. L. Toranio. 

iudex quîBstionum. Pr(œtor). Procos... » — Ibidem, p. 279. XI (569 
Orelli ; p. 360 Gruter). a C. Claudius Pulcher Q(uaestor. ni vir a. a. f. f. 
iEd. aer. Iudex q. veneficiis. Pr. repetundis. Curator vis sternundis. Cos. 
cum Perperna. — Orelli, inscr., 587. aP. Claudius... Pulcr.er. Q(uaestor) 
Quaesitor. Pr(aetor). Augur... ». 3109. « Q. Vario,.... Procos. P(raetori). 
Tr. pi. Q(uaestori). Quàesitori iudic. Praef. frum. dando. X vir stlitibus 
iud. Curatori aedium sacr. » 3827. 6*50 (p. 360 Gruter.). 

(62) Dans Tune comme dans l'autre de ces deux hypothèses, il y avait 
probablement lieu à récusation. Cic, in Vatin. t 11. 12. 14. et Schol. Bob, 
p. 323, Orelli. 

(63) A) Quaesitor ou qu^stor. Cic, pro Plancio, 17. 42 ; ad Quin- 
tum fratrem, III, 1. 24. III, 33. 2. — Asconius in Milon., p. 46, 9 Orelli. 
Schol. Bob. ad Vatin., 14sq., p. 32 î, 2. UOrelli. — B)Iudex qilestionis. 
Cic, Brutus, 76 ;pro Roscio Am., 4 ; in Verrem, II, 1. 61 ; pro Cluentio, 
20. 27. 29. 33. 54; in Vatinium, 14. — Ps. Asconius ad Verrin., II, 1, 
61, p. 201; 22 Orelli. — Schol. Bob. ad Vatin., 14, p. 323 Orelli. — Lex 
Dei, ï, 3, 1. — Fr. 1. § 1, D., ad legem Corn, de sicariis, 48. 8. — Cf. 
Orelli* inscr., 569. 3827. 6450.— Suétone, César, 11. — Fr. 1, pr. D., 
ad legem Corn, de sic, 48. 8. Le titre iudex quœstionis appartenait-il 
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ordre de tribus, et qui était exposée dans le forum (64).. 
Nous trouvons deux modes de composer, à l'aide de cette 
liste, le jury qui doit siéger dansxhaque cause. Le premier 
de ces modes, probablement le plus ancien, se trouve décrit 
dans l'inscription que nous avons l'habitude d'appeler la loi 
Acilia de repetundis (65). D'après cette loi," la liste doit com- 
prendre 450 citoyens (66), parmi lesquels l'accusateur et 
l'accusé peuvent en proposer chacun cent, sauf à la partie 
adverse à en récuser cinquante, reiicere, de sorte que le tribu- 
nal se trouve définitivement composé de cent membres (67) 
qu'on appelle iudices editicii, de edere, proposer (68). 
Ce mode était conforme à la vieille maxime des Quirites 
d'après laquelle, en matière civile, le citoyen ne devait avoir 
que' des juges de son choix (69): il fut maintenu plus tard, 
quand les quœstiones perpétuas eurent pris un caractère déci- 
dément pénal (70) ; cependant dans la quaestio de sodalicns, il 

exclusivement aux suppléants permanents ? La chose est possible mais 
non certaine, comme il y a, en général, beaucoup d'incertitude dans les 
détails de cette institution des présidents suppléants. Voy. les ouvrages 
suivants : Sigonius, de iudiciis, II, c. 5. — Noodt, de iurisdictione, H c, 
5. — Schulting, ad Mosaicarum leg. collât, I, 1, 3. — Heineccius,' 4wft- 
quitatum syntagma, IV, 18, 15, et surtout Madvig, de Asconii Pediani 
commentariis, p. i22 sqq. et Mommsen, Staxtsrecht de Rômer, II, 
p. 547 sqq. 

(64) Lex (acilia) repetundarum, c. 6, lin. 14. « (Eorum) nomina in 
tabula, in albo, atramento scriptos, patrem, tribus cognomenque, trïbu- 
tim descriptos hab[eto] . » Dans les premiers temps, il y avait un album 
pour chaque quaestio ; depuis Sulla, il parait que le préteur urbain dres- 
sait une liste générale dont les membres étaient distribués aux divers 
tribunaux par les soina des questeurs de la ville. Cic,, pro Cluentio 43. 
— Suétone, Claude, 16.— Sénèque, de beneficiis, 111, 7.— Dion Cassïus" 
XXXIX? 7. 

(65) Voy. ci-dessus, § 12, note 45 in fine. 

(66) Lex (acilia) repetundarum, c. 6, lin. 12 (ci-dessus, note 58). 

(67) Lex (acilia) repetundarum, c. 6-8, lin. 12-26. 

(68) Gic, pro Plancio, 15. 16. 17; p*>o Murena, 23. — Servius, ad 
Verg. Ed., III, 50. — Schol.Bob. in Plane, arg. et c, 1. p. 254.261 OrellL 

(69) Cic, pro Cluentio % 43. « Neminem volaerunt maiores nostri...! 
esse iudicem, nisi qui inter adversarios convenisset. » Cf. ci-après, § 14* 
note 99. * * 

(70) En dehors de la qusestio repetundarum jusque Sulla', nous ne le 
rencontrons cependant qu'à l'occasion du' crime de brigue, amàitus 
(Cic, pro Murena, 23) et des sodalicia. Voy. la note suivante. 
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subit une modification qui violait l'équité d'une manière 
frappante au préjudice de l'accusé (71). D'après le second 
mode, qui finit par devenir le plus usité, le président tirait 
au sort parmi les catégories de citoyens qualifiés (72) le nom- 
bre nécessaire pour parfaire la, liste ' de chaque tribunal, 
tabula ou album (73). Cette liste étant composée pour un 
an (74), l'on procédait, quand il y avait lieu, à la formation du 
jury< opération dans laquelle chaque partie avait le /droit de 
récusation, reiicere (75) . Le nombre de juges nécessaire pour 

(71) La loi Licinia de sodaliciis (699) autorise l'accusateur à prendre 
a son gré quatre tribus et a les proposer à l'accusé qui en peut récuser 
une; après quoi, l'accusateur choisit librement parmi les juges des trois 
autres tribus. Cic, pro Plancio 15, 16, et Schol. Ambros. ad c. 15, p. 
252 sq. Orelli, 

(72) Quelles étaient ces catégories ? voy. ci-après, notes 77 et suivantes. 

(73) La formation des listes (tabula, album. Lex repet., c. 6, 1. 14 
et passim) et la constitution du jury se font au moyen d'un tirage au sort, 
eomme l'indiquent les termes usités : sortitio, subsorêitio (ce dernier terme 
pouvant être rendu: « tirage complémentaire » ). Malheureusement les 
passages presque tous très brefs, souvent un seul mot ou une demi-ligne, 
que nous trouvons chez les anciens ne nous mettent pas à même de 
constater toujours d'une, manière certaine la signification précise des deux 
termes. Les limites de notre travail supposant à ce que nous entrions 
dans les détails, nous nous bornons à réunir ici les textes dans lesquels 
les termes prédits sont appliqués à notre matière. SORTIRI, SORTITIO. 
frRAGM. Florent, legis Pompei^e, 1. 10. p, 72 Bruns. — Cic, in Verrem 
I, 6, 8 ; pro Cluentio 37; ad Quintum fr., II, 1, 2. — Quintil., Itist.. 
ùrat. III, 10, 1. — Suétone, Octave, 29; Tibère, 35. — Ps. Asc. in 
Verrinas, p. 131 sq. Orélli. — Schol. Gronov. in Verr., p. 392, 28 
Orelli — SUBSORTIRI. SUBSORTITIO. Cic, in Verrem, I, 6. 10- 61. II, 
1, 19; pro Cluentio, 33. 35. 37; pro Plancio, 17. — Ps. Asc., in Veirr. 
p. 131 sq. 171, 23 Orelli. 

(74) Lex (aciliaj repetundarum, c. 6, 1. 12, 14. — Cf. Cic., pro 
Cluentio, 43. — Suétone, Claude, 16 . 

(75) Cic, in Vei^rem, \, 3.6. 7. II, 3, 60 \pro Plancio, 15. 16. 17; in Vatinium , 
Il et Schol. Bob. p. 321 Orelli; — Ps. Asc. in Verr., p. 131 sq Orelli. — 
Schol. Gronov in Verr. I, 6, p. 392, 28 Orelli. — La faculté de récuser 
fut considérablement restreinte par une loi Cornelia Sullse qui disparut 
bientôt. - Cic, m Verrem, \, 3. 6. 7. II, 1, 2; 2, 31. 32 et Schol. Gronov. 
p. 321 Orelli. — Appien, De bell. civ. II, 23. La loi Vatinia, de 695, tombant 
dans un extrême contraire, autorise dans la quxstio repetundarum chaque 
partie à récuser la liste entière; Cic, pro Plancio, 15 ; in Vatinium, 11 et 
Schol. Bob. p. 321 Orelli. Enfin les lois Pompeise de ambitu et de vi de 699 
à 702 apportèrent de nouvelles restrictions. Plutarque, Pompée, 55. — 
Ascon. in Mill., p. 39 sq. 53 Orelli.— DionCassius, XL, 52. 55. 
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constituer le jury variait dans les différentes quœstiones^ 
mais il était toujours relativement considérable (76). 

Nous avons dit plus haut que la liste dans laquelle on pre- 
nait les jurés était rédigée par le préteur compétent. Dans 
les premiers temps c'était le préteur lui-même qui choisissait 
les citoyens qui y devaient figurer, de là selecti iudices (77) ; 
son choix était cependant limité en ce sens qu'il ne pouvait 
prendre que des membres du sénat, restriction toute natu- 
relle puisque c'était à ce corps qu'incombait le s o in de veiller 
aux intérêts des alliés et des provinciaux, en faveur desquels 
la première qusestio avait été créée par la loi Calpurnia (78). 
La partialité que les sénateurs montraient dans l'accomplis- 
sement de ces fonctions engagea C. Gracchus, en 631, à les 
leur enlever et à les confier aux chevaliers, lex Semproma 
mdiciaria (79). Cette réforme a lieu de nous surprendre. Il 
eût été certes préférable d'agir d'une manière plus radi- 
cale, en donnant au jury criminel le caractère d'une vraie 
représentation nationale que présentait le- grand jury civil 
des centumvirs, coûime le fit plus tard la loi Plautia (80). 
Mais il est probable que CL Gracchus, en accordant ce privi- 
lège aux chevaliers, était guidé par le désir de rendre là 
partie opulente de la classe moyenne favorable à ses projets 
de réforme. Quoi qu'il en soit, la demi-mesure, tout en irri- 



(76) Nous trouvons les chiffres de 32, 50, 51, 57, 65, 70, 75, 100. Lex 
(acilta) repetundarum, c. 8, lin. 23, 24, 25, ci-dessus, note 67. — Cic, 
pro Cluentio, 27 ; pro Flacco, 2 ; in Phonem, 40 ; ad Atticum, I, 16, 5; IVi 
15, £. IV. 16. 9. — Asconius in Scaur., c. 2 ; in Milon. arg. f p. 30, 40 
Orelli. —Schol Bob., p. 330 Orelli. 

(77) Cic, pro Cluentio, 43. — Sénèque, de beneficiis, III f 7 in fine. — 
Orelli inscr., 6158. 

(78) Cf. ci-dessus, § H, notes 3. 4. 

(79) Velleius Paterculus, II, 6. 13. 32. — Florus, III, 13. 17. — Ta- 
cite, Annales, XII, 60. — Appien de bellis civilibUs, I, 22 sqq. — 
Pline, Hist. nat., XXXIII, 8, 3. — Plutarque, Ti. Gracchus, 16 — Nonius 
Margellus, VI, 36 v. Bicipitem. — Dion Cassius, fr. 257 Gros (Peiresc 
88. R. p. 37), — Ps. Asc. in CxciU c. 3; in Verrinas, I, 13, p. 103, 5; 145, 
12 Orelli. - D'après le témoignage isolé et peu probable de Plutarque, 
la loi Sempronia aurait institué comme juges trois cents chevaliers et 
trois cents sénateurs. Plutarque, Ti. Gracchus, 5; comparatio Graccho* 
rum cum Agide et Cleomene. — Cf. Tite-Live, epit. 60 

(80) Voy. ci-après, note 85. 
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tant violemment le sénat, ne produisit, en aucune façon, les 
résultats favorables que l'auteur en avait espéré obtenir. Les 
chevaliers n'en continuèrent pas moins leurs pratiques d'ex- 
ploitation de la chose publique et, dans leurs nouvelles fonc- 
tions, ils ne tardèrent pas à montrer la même partialité que 
leurs prédécesseurs (81), à tel point que, déjà seize ans après 
la loi Sempronia, le -consul Q. Servilius Cœpio proposa une 
loi à l'effet de rendre les jugements criminels aux séna- 
teurs (82). Cependant, un an après, la loi Servilia Glaucix res- 
titua le privilège aux chevaliers (83) et, en 663, Livius Prusus 
tenta de le partager entre les deux ordres (84). Enfin une loi 
Plautia de 68,4 appliqua le principe électif à la matière, en 
statuant que, pour former une liste générale déjuges, cha- 
que tribu élirait librement quinze citoyens (85). Cesystèipe ne 
put trouver grâce devante dictateur Sulla qui rétablit l'état 
de choses antérieur à la loi Sempronia, en complétant le 
sénat par l'adjonction de trois cents chevaliers (86) ; mais en 

(81) Cicéron fait dans plus d'un endroit un grand éloge des chevaliers 
juges ; mais nous trouvons un langage bien différent chez Tite-Live, epit. 
50; Velleius Paterc, II, 13; Plorus, III, 13. 17; Dion Cassius, fr. 
283 sq., éd. Gros (106.107 Peiresc p. 44 R); Orose, V, 17. — Appien, De 
bellis civ., I, 22, fait un tableau effrayant de la corruption des deux 
ordres, et Cicéron lui-môme nous parle plus d'une fois de la corruptibi- 
lité des juges de son temps. Cic, pro Cluentio, 2S ; ad Att., I, 16, 5; 
definibus II, 66. Cf. Ps. Asc, in Verr. p. 141, 145, 16 Orelli. 

(82) Cic.; de invent, rhet, I, 49 ; Brutus, 43. 44. 86. 87 ; pro Cluen- 
tio, 5' — Jul. obsequens, 101 in f. 

(83) Cic, Brutus, 62; pro Scauro, 1, 2, et Ascomus, ad h. I., p. 21, 
10 Orelli. 

(84) Tite-Live, epit. 70. 71: — Velleius Paterculus, II, 13. — AppIen, 
de bellis civ., I, 35. — Aurelius Victor, de vins illustribus, 66. 

(85) Asconius in Cornelianam,\). 79, 4 Orelli. « M. Plautius Silvanus 
tr. plebis.... secundo anno belli italici (664), cum equester ordo in iudicis 
dominaretur, legem tulit adiuyantibus nobilibus.... Ex ea lege tribus 
singulae ex suo numéro quinos denos suffragio creabant qui eo anno 
iudicarent. Ex eo factum est, ut senatores quoque in eo numéro essent 
et quidem ex ipsa plèbe. » Malgré la liberté laissée aux tribus, il paraît 
que les choix tombaient de préférence sur les membres des deux ordres 
privilégiés. Cf. la phrase finale du passage d' Asconius et Cic, pro Corne- 
Ho, fr. 27, p. 451 Orelli. « Memoria teneo, cum primum senatores cum 

equitibus romanis lege Plautia iudicarent Cn. Pompeium causam 

lege Varia de maiestate dixisse. » 

(86) Cic, pro Roscio Am. c. 3 inf ; in Verrem, 1, 13. 16. 17. et Ps., Asco- " 
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684 le préteur L. Aurelius Cotta fît voter par les tribus une 
loi. qui, tout en reprenant le principe de la loi Plautia, 
ordonna de former la liste des juges de trois classes ou décu- 
ries de citoyens, composées de sénateurs, de chevaliers et de 
tribuns du trésor, tribuni aerarii (87). Les dispositions de la 
loi Aurélia furent plus ou moins modifiées par Pompée, 
César et Antoine (88) ; enfin Octavien les rétablit, tout en 1 
ajoutant une quatrième décurie, qui était composée de 
citoyens ayant la moitié du cens équestre (de là ducenarii) 
et n'avait compétence que pour des causes de moindre impor- 
tance, lex Iulia iudiciart'a, iudiciorum publicorum (89). 

14. L'institution des tribunaux permanents ne laissa pas 
d'exercer une certaine influence sur la science du droit. 
Dans les jugements des comices, en présence de la toute- 
puissance arbitraire du peuple, il n'y avait pas place pour 
des argumentations savantes, alors surtout que l'assemblée 
n'avait guère à juger que des faits qui pouvaient varier k l'in- 
fini (90) : accusateur et défenseur ne s'adressaient qu'aux 
sentiments des juges. 11 n'en fut pas absolument de 
même des tribunaux permanents dont chacun avait sa 

• 

nius, p. 99, i. 103, 7. 145, 9. 149, 1. 161, 10. Orelli. — Velleius Pa- 
terc, H, 32. — Tacite, A nnales, Xf, 22. — Appien, de bell. civ., 1,100.— 
Ps. Ascon. et SchoL Gronov, ad divinationem, in Coècilium p. 99, 10 
103, 7. 149, 1. 384, 7J sqq. Orelli. 

(87) Cic, pro Cluentio, 47 ; ad Atticum, I, 16, 3; ad Quintum fratreni. 
II, 6, 6. — Tite-Live, epit. 91. — Velleius Paterc, II, 32. — Asconius 
in Pison c. 3»; in Cornelianam, p. 16, 19. 67, 5, 78 sq. 127 Orelli. 

(88) Pompée, Cic, pro Milone, 6. 9. 11. 26 ; Philippe. I, 8. Vell. Pat., 
II 76. — Ps. Salluste, De republica ordinanda, II, 3 (p. 304 Bipont), 
Ascon., in Pison., p. 16/22 ; in Milon., p. 37, 14. 53, 14. — Jules César, 
Suétone. César 41. — Dion Cassius, XLIII, 25. — Antoine, Cic, 
Philippe I, 8. V, 5 sq. VIII, 9 XIII, 3. 

(«9) Suétone, Octave, 32. — Pline, H. 2V\, XXXIII, 7. — Caligula créa 
une cinquième décurie. 

(90) Il ne faut pas se laisser égarer par les efforts des auteurs modernes 
de trouver une définition précise des anciens crimes, surtout de la per- 
dueltio (ci-dessus, § 1, notes 17-20 et ci-après § 15, note 1). Ùevant les 
comices, l'accusateur disait, non pas : «J'accuse de perduetlio ou de par- 
ricidium, » mais bien : « J'accuse Horace d'avoir tué sa sœur » (Quintilien, 
IV, 2, 7, ci-dessus, § 12, note 20) tandis que les auteurs qui rapportent les 
faits peuvent fort bien dire : « Sempronius perduellionis se iudicare Gn. 
Pulvio dixit » Tite-Live, XXVI, 3 et passim. 
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compétence spéciale, nettement déterminée, ce qui devait 
naturellement, dans plus d'une occasion amener des -con- 
testations sur la question de savoir si les faits reprochés à 
l'accusé avaient le caractère délictueux qui pouvaient les 
Soumettre à la juridiction du tribunal (91). La discussion ■ 
juridique étant ainsi admise, il est naturel' que les juriscon- 
sultes en aient étendu le domaine. Aussi, malgré le peu de 
renseignements que nous possédons à ce sujet (92), nous voyons 
cependant, déjà sous la république ou au moins dans les 
premiers temps de l'empire, la science s'occuper de plusieurs 
points importants du droit criminel (93). Cette tendance se 
développa sous l'empire et les jurisconsultes classiques nous 

(91) La même contestation pouvait s'élever, quand il y avait pour les 
mêmes faits une seconde poursuite devant d'autres juges. Ci-dessus, § 12, 
note 47. Cf. Cic. ad Uerennium, I, 12 in f. 15. , 

" (92) Nous pourrions nous attendre à trouver une riche moisson dans les 
œuvres rhétoriques et dans les discours de Gicéron ; mais dans les pre- 
mières nous ne rencontrons guère la précision qu'exige la science du 
droit, et dans les discours, l'orateur l'emporte habituellement sur le juris- 
consulte. 

(93) A) Rétroactivité des lois. Devant les comices, on ne pouvait aborder cet 
ordre d'idées ; la toute, -puissance du peuple s'y opposait, comme le disait 
déjà la loi des XII Tables : « quodcumque postremum populus iussisset, 
id ius ratumque esset » (Tite-Live, VII, 17). Aussi l'argumentation de 
• Cic, de domo, 17, repose-t-elle sur un sophisme. Par contre, il examine la 
question sérieusement dans son discours in Verrem, II, 1, 42. Il est vrai 
qu'il s'y agit d'un procès civil, mais l'orateur dit à cette occasion que le 
principe de la non-rétroactivité s'applique également au droit pénal, en 
citant les lois Cornelia testamentaria\numaria et alise complures (ci-après, 
§16, note 13). — B) Compétence, concours d'actions, chose jugée. Cic, 
ad Herennium, II, 12. 13. 20 ; de vivent, rhetorica, I, 19 ; pro Cluentio, 
35 et ci-dessus § 12, note 47 — Labéon, Dig., 47, 10, 7, 1. Cf, 9, 2, 23, 9. 
— C) Composition du jury. Alfenus Varus, Dig., V, 1, 76. — D) Élé- 
ments constitutifs des délits, légitime défense, excuses, circonstances atté- 
nuantes. Cic. ad Her., I, 12. II, 12, 13, 17, 19; de invent., I, 17. 18.26. 
31-33 ; pro Milone, 6 sqq. — Alfenus Varus, Dig., 4, 6, 42; 9, 2, 52. — 
Labéon, Dig., 47, 9, 3, 7 ; 47, 10, 5, 5, et ibidem 7, 7 ; 48, 5, 23 pr. — 
E) Complicité. Le discours entier de Cic, pro C. Rabirio, roule sur une ques- 
tion de complicité. A. Gabinius, condamné du chef de répétondes se trou- 
vant insolvable, le tribun G. Memmius recourt contre Rabirius, l'accusant 
d'avoir profité de l'argent extorqué par Gabinius et invoquant le texte de 
la loi Iulia, d'après lequel la poursuite de répétondes peut être dirigée 
non seulement contre Fauteur du délit, mais aussi contre celui à'. qui 
eapecunia pervenerit. 
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ont laissé des enseignements qui ont été utiles aux législa- 
tions et à la jurisprudence modernes. Cependant, à l'époque 
où la science parvint à son apogée, le pouvoir arbitraire des 
empereurs était devenu trop absorbant pour qu'elle fût à 
même d'exercer la puissante et salutaire influence que nous 
constatons dans le droit privé. 

Avant de quitter l'institution qui nous a occupé jusqu'ici, " 
nous croyons utile de revenir sur un point que nous avons*, 
touché' ci-dessus et dont la discussion contribuera à confir- 
mer, d'une manière indirecte, les renseignements, d'ailleurs 
incontestables, que nous avons donnés sur l'origine des quae- 
stiones perpétuas. Nous avons vu, en effet, que, contrai- 
rement à un principe fondamental de la constitution républi- 1 
caine, les jugements des tribunaux permanents sont à l'abri 
de tout recours, même de l'appel au peuple (94). Pour 
expliquer cette particularité, lés auteurs modernes se 
sont livrés à diverses hypothèses : habituellement on cher- 
che à écarter la difficulté, en disant que les tribunaux per- 
manente constituent une représentation du peuple. Cette exT 
plication, peu satisfaisante par elle-même (95), n'est pas exacte 
en fait. On pourrait reconnaître ce caractère à notre juridic- 
tion après la loi Plautia ; mais on ne saurait l'admettre pour 
les temps antérieurs et particulièrement à l'origine de Insti- 
tution. Il est impossible, en effet, de considérer comme 
représentants de la nation, des délégués du sénat, choisis 
exclusivement dans ce corps (96). Mais la question est d'une 
solution bien simple quand on tient compte de ce que, dans 
Porigine, nos jugements avaient un caractère purement 
civil (97). Or, la décision d'un juge civil, fût-il le citoyen le plus 
infime, est à l'abri de tout recours, alors que les décrets du 
magistrat qui a nommé le juge peuvent être paralysés par 
Tappel au peuple ou même par l'intercession d'un magis- 
trat pair ou plus élevé (98). Ce fait qui peut paraître constituer 

(94) Voy. ci-dessus, § 12, note l'A. 

(95) En effet, quand même le fait serait certain, rien ne s'oppose à ce 
qu'on appelle du délégué au délégant. Cf. ci-dessus, § 1, note 8. 

(96) Voy. ci-dessus, § 13, notes 78 sqq. — Nous avons parlé delà loi 
Plautia ci-dessus, § 13, note 85. 

(97) Voy. ci-dessus, §11, notes 4. 5. 

(98) Lbx (thoria) agraria, c. 17, lin. 36. — Gic, pro Quinctio, 7. 
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une anomalie n'a rien de surprenant, si Ton admet avec nous 
que la juridiction civile de l'État repose originairement sur la 
soumission volontaire des parties qui, ayant contracté un 
pari sur la réalité de leurs prétentions respectives, chargent 
un ou plusieurs concitoyens de statuer sur ce pari (99). Gela 
étant, comment seraient-elles admises à attaquer la décision 
de celui ou de ceux qu'elles ont librement choisis pour être 
Jhge de leurs contestations ? 

DES DÉLITS ET DES PEINES. . 

15. En consultant les faits constants et probables de l'his- 
toirp primitive de Rome, nous sommes arrivés à la conclu- 
sion que, dans l'origine, les Quirites, sans avoir des- lois 
pénales positives, déféraient arbitrairement à la vindicte 
publique les faits qui leur paraissaient porter atteinte à la 
communauté entière et dont, par conséquent, l'auteur se 
mettait en hostilité avec la nation même. Cette manière de 
voir se trouve énergiquement exprimée par le terme perduel- 
lio, qui comprend dans l'ancien langage tout crime public (1). 
On ne tarda pas, cependant, à analyser et à distinguer. Déjà 
de bonne heure on désigna comme un crime particulier» 
sous le nom de parricidium, le meurtre d'un proche parent 
et, par extension, tout meurtre commis sciemment et mé- 
chamment (2), et nous avons vu plus haut que les lois 

20-21 ; in Cœcilium, 17 ; in Verrem, II, 1, 46. — Tite-Live, VI, 27. — 
Valère- Maxime, VI, 5, 4. VII, 7, 6. — Ascon. in toga candida, p. 84, 
15 Orelli. — Cf. César, de bello civili, III, 20. ~ Tite-Live, XXXVIII, 
60. — Pline, ep. I, 23. — Aulu-Gelle, VII, 19, 5. — Table de Sal-t 
pensa, c. 27 . 

(99) Dans l'origine le seul, et, pendant plus de huit siècles, le principal 
mode d'introduire une cause en justice était la legis actio sacramenti. 
Or, le sacramentum n'est autre chose que l'enjeu du pari, déposé par 
les parties à l'effet d'obtenir la décision qu'elles # désirent (Varron, de 
l. t. V, 180. — Festus, v. Sacramentum. — Gaius, IV, 13 et mon 
Cours de droit romain, 1. 1, § 43). N'oublions pas que dans les premiers 
temps l'action des répétondes s'introduisait au moyen de la legis actio 
sacramenti. Ci-dessus, §il, note 5. 

(1) Voy. ci-dessus, § 2, notes 17 sq. Rien n'est plus malheureux Çue 
les nombreuses tentatives faites par les érudits modernes pour donner 
au mab-perduellio un sens précis et rigoureux. 

(2) Voy. ci-dessus, § 2, notes 19 sq. 



Digitized t>y 



Google 



— 59 — 

royales et la loi des Douze Tables soumirent à la justice cri- 
minelle un grand nombre de méfaits, notamment le fait de 
se soustraire au cens, la félonie envers le client et le 
patron, le déplacement de bornes, l'homicide, les voies de 
fait commises par l'enfant contre son père, le vol de récoltes, 
le crime d'incendie, la prévarication du juge et le faux témoi- 
gnage, les sortilèges et certaines injures diffamatoires (3). 

16. Durant dix générations le catalogue des crimes pu- 
blics ne fut augmenté que par quelques lois qui punirent le 
péculat, la brigue et peut-être le plagium (4). Mais si la légis- 
lation ne s'occupa guère du droit pénal, l'autorité répressive 
du peuple se manifesta dans les comices des tribus d'une 
manière d'autant plus active que les magistrats accusateurs 
agissaient avec un arbitraire illimité (5). Ce serait un travail 
fastidieux que d'énumérer tous les faits, souvent insignifiants 
et indifférents d'après nos idées modernes (6), qui furent 
ainsi poursuivis et punis pendant plus de quatre siècles : il 

(3) Voy. ci-dessus, § 2, notes 21 sqq. 

(4) Une loi de nom inconnu et les leges Pœtelia (395), Cornelia 
Bœbia (573), Cornelia Fulvia de ambitu. Tite-Live, IV, 25. VII, 15. 
IX, 26. XL, 19, epit. 47. — Schol. Bob., p. 361 Orelli. Peculatus. — 
Tite-Live, V, 32. XXV, 3. XXXVII, 57. XXXVIÏI, 54-60. XXXIX, 6. — 
Aulu-Gelle, IV, 18. — Aurelius Victor, de viris UL, 50. Cf. Polybe 
VI, 56, 13 sqq., et ci-après, note 3. — Plagium. Lex Fabia de plagiants f 
peut-être de 571. Gic, pro Rabirio perd, reo 3. — Paul et Ulpien, Lex Dei, 
XIV, 2. 3. « Lege... Fabia tenetur, qui civem romanum eumdemque, qui 
in Italia liberatus sit, celaverit, vinxerit, vinctumque habuerit, vendiderit, 
emerit. . . Eiusdem legis capite secundo tenetur, qui. . . alienum servum 
invito domino celaverit, vendiderit, emerit dolo malo. »> 

(5) Cf. ci-dessus, § 8, notes 6 et suiv. 

(6) Pour s'en convaincre, il suffit de lire Valère-Maximb, VIII, 1, 
damnati, 2-8, où nous voyons des citoyens condamnés pour avoir con- 
struit une maison trop élevée, pour avoir déploré la mort de L. Appuleius 
Saturninus, pour avoir chez eux le portrait du même Saturninus. Men- 
tionnons encore le cas de Claudia, sœur du consul Appius Claudius Pul- 
cher qui, par son ineptie, avait perdu la bataille navale de Drepanum où 
périt un très grand nombre de soldats romains. Cette noble dame se 
trouvant, au sortir des jeux, incommodée par la foule, s'était écriée : 
« Plût aux dieux que mon frère revînt à la vie pour conduire une nou- 
velle flotte en Sicile et faire périr cette multitude qui me traite si indi- 
gnement ! » Pour ce propos, elle fut condamnée à une amende de 25,000 as. 
Valere-Maxime, l. /., 4. — Tite-Live, epit. 19. — Suétone, Tibère, 2.— 
Aulu-Gelle, X, 6. 
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suffira de signaler dans le nombre les délits contre la reli- 
gion et les sortilèges, la violation des lois agraires, l'outrage 
à la pudeur, l'usure (usuraria pravùas) et l'accaparement des 
denrées (annona), les voies de fait, etc. (7). L'institution des 
quxstiones perpétuas ouvre une ère nouvelle dans l'histoire 
de la législation pénale. Des lois appartenant aux deux pre- 
mières générations du septième siècle créèrent deux nou- 
veaux crimes publics, les répétondes et le crimen maiestatis. 
Nous avons assez parlé du premier de ces crimes pour pouvoir 
nous borner ici à le mentionner (8). Les lois qui s'occupent 
du second, et dont la plus ancienne peut être rapportée à 
653 (9), embrassèrent un grand nombre de faits que Ton 
avait été habitué à considérer comme rentrant dans le do- 
maine de la perduellio et contribuèrept ainsi à rendre les 
poursuites de ce chef moins fréquentes (10). D'autres lois, 
que nous avons déjà eu l'occasion de mentionner (il) établi- 

(7) A) Tite-Live, IV, 30. XXV, 1. XXXIX, 14. — Pline, H, AT., 
XVIir, 6, 41. BJ — Tite-Live, VII, 16. X, 13. 47. XXXIII, 42. 53. XXXV, 
10. — C) Tite-Live, VIII, 22-28. X, 31. XXV, 2. — Valere-Maxime, VI, 
1, 7. 11. VIII, 1, 12. — D) Tite-Live, VII, 28. X, 23. XXXV, 41.— Pline, 
B.N., XXXIII, 1. 19. — E) Tite-Live, XXXVIII, 35. — Plaute, Captivi, 
III, 1, 32-341 — F) Cic, pro Milone, 14 ; in Vatin., 17 ; pro Sestio, 44 ; 
ad Quintum fratrem, II, 3. 1. — Aulu-Gelle, IV, 14. 

(8) Voy. ci-dessus, § Il et § 13, notes 57 sq. Après la loi Calpurnia 
de 605, nous trouvons encore par rapport à cette matière les ldis Iunia 
(lex acilia rep. c. 23, 1. 73, 80), Acilia, Servilia Glaucix, Cornelia 
Sullœ, Julia de G95. 

(9) Dans une Declamatio in Catilinarn,i9, attribuée au rhéteur Porcius 
Latro qui vécut au commencement de l'empire, il est question d'une loi 
Gabinia qui aurait puni le crimen maiestatis de la peine de mort et que 
nous devrions dès lors placer avant l'institution des quxsfwnes perpétua. 
Mais ce témoignage isolé est suspect. La première loi de maiestate dont 
nous ayons une connaissance certaine est la loi Appuleia, probablement 
du tribun L. Appuleius Saturninus, qui péril en 654. Elle fut suivie des 
leges Varia (663), Cornelia Sullx (673), Iulia Cxsaris (708). Cf. sur le 
crimen maiestatis, § 3, I., de iudiciis publias, 4, 18.— Titt. D., ad legem 
Iuliam maiestatis, 48, 4; C, eodem 9, 8. 

(10) Il est probable que la loi lulia maiestatis a absorbé" la perduellio, 
bien que ce dernier terme se rencontre encore dans Ammien Marc, XXI, 
16.— Pr. 4, D., de iure patronatus 37, 14, et L. 2, C, de bonis eorum % 
9, 50 combinés avec Fr. 9, D., h. t., 48,' 4, et Fr. 20» D., de accusatio- 
nibus, 48, 2. Cf. ci-dessus, § 2, note 17. 

(11) Ci-dessus, § 11, notes 8 et suivantes. 
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rent des quœstiones chargées de juger divers crimes, dont 
plusieurs, à la vérité, avaient déjà été prévus par des lois 
antérieures, notamment : le meurtre, le parricide, l'empoi- 
sonnement, l'incendie (12) ; le faux monnayage et le crime de 
faux dans diverses autres applications ; la brigue ; les faits 
de violence ; le péculat et le reliquat de compte des valeurs 
publiques et religieuses; l'accaparement des céréales ; l'adul- /' 
tère et d'autres outrages à la pudeur (13). 

Comme nous avons été amené à parler dans l'époque 
royale, des- délits privés, il faut bien rappeler ici que les 
deux espèces que nous avons rencontrées alors, le vol et 
les injures (14), continuent de subsister sous la république e* 
que la législation et redit du préteur en ajoutent deux 
espèces nouvelles : une action du chef de damnum inturia 
datum, créée par la loi Aquilia de date incertaine, et une 
actio vi bonorum raptorum proposée par le préteur Lucullus 



(12) Ces quatre crimes sont punis par la loi Cornelia Sullœ de sicariis et 
verieficis (voy , pour le crime d'incendie : Lex Dei % XII, 5. — Fr. 1, pr. 
Fr. 10, D , h, t. y 48, 8. — L. 11, G., qui accusare non possunt 9, '6), qui 
fut bientôt suivie de la loi Pompeia de parricidiis. Cic, pro Cluentio, 
54-57. — - §§ 5. 6, L, de publias iudiciis, 4, 18. — Titt. D., ad legem 
Corneliam de sicariis et veneficis 48, 8 ; G. eodem 9, 16. — Tit. D., de 
lege Pompeia (ad legem Pompeiam) de parricidiis 48, 9. 

(13) A) Lex Cornelia (Sullse) testamentaria, numaria de falsis. Cic, 
in Verrem, II, 1, 42. — § 7, I., de puàlicis iudiciis 4, 18. — Titt. D., ad 
legem Corneliam de falsis 48, 10; G. eodem 9, 22. — B) Leges Calpurnia 
687, 7tt//ta691, Aufidia 693, Licinia (de sodaliciis) 699, PompeialQ2, Iulia 
AugustiTM\de ambitu, § 11, L, h. t., 4, 18. — Titt. D., ad legem M. de 
ambitu 48, 14; Th. G. eodem, 9, 26; I. G. eodem, 9, 26. — C) Leges Plautia 
(Lutatia) 691, Pompeia 702, Iulia Cxsaris devi publica et de vi privata. 
§ 8, L, h. t., 4, 18. — Titt. D., ad leges Iulias de vi publica, de vi 
privata 48, 6. 7 ; Th. G., eodem, 9, 10; I. G., eodem,9, 12. — D) Lex Iulia 
peculatus et de sacrilegis et de residuis. § 9. il, L, h. t.,k, 18, —Titt. D., 
h. t., 48, 13 ;Th. G., eodem, 9, 28; I. G. eodem, 9, 28. 29. — E) Lex Iulia 
deannona. § 11, 1., h. t. — Tit. D., ad legem Iuliam de annona 48, 
12. — Fr. 6, D , de extraordinariis criminibus 47 , 11. — F) Lex Scantinia 
de nefanda venere (Gic, ad Familiares, VIII, 12, 3. 14, 4. — Suétone, 
Domitien, 8. — Juvénal, Satires, II, 44. — Ausonb, epigr. 89.— G) Lex 
Iulia Augusti de adulteriiset de pudicitia. § 4. L, h. t., 4. 18a — Titt.D., 
h. t., 48, 5 ; Th. G., eodem, 9, 7 ; I. C., 9, 9. 

(14) Voy. ci-dessus, § 2, notes 29, 30. 
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vers la fin de la République pour la punition des dommages 
causés par agressions de gens réunis et armés (15). 

17. Les peines qu'entraînent les méfaits dont nous venons 
dé parler peuvent frapper soit la personne du coupable, soit 
ses biens. Dans la première catégorie, nous avons à signaler 
d'abord les peines capitales, qui ont pour effet de priver le 
condamné de la vie, de la liberté ou du droit de cité (16). La 
peine de mort, qui, sous les rois, avait été la seule peine 
capitale, devint de plus en plus rare sous la République. 
Grâce à l'usage d'accorder au prévenu la liberté moyennant 
caution, vades publici, il avait la faculté de se soustraire par 
un exil, volontaire à la peine dont il était menacé. S'il usait 
de cette faculté, la république lui interdisait l'eau et le feu 
pour prévenir son retour, aqua et igni interdictio (17). Cet 
usage se maintint sous le régime des tribunaux permanents, 
où Ton recourait rarement à l'emprisonnement préventif, et 
dans les derniers temps de la République la peine de mort ne 
futplus appliquée que dans des occasions exceptionnelles (18). 
— Depuis les temps les plus reculés, le fait de se soustraire 
au cens et au service militaire était puni de la perte de la 
liberté (19). — 11 n'y a pas de doute que le çeuple ait puinfliger 

(15) A) Gaius^III, 210-219. — Paul. I, 9, 1. — Tit. I.,«te lege Aquilia 
4, 3. — Tit. D., ad legem Aquliiam 9, 2. — Tit. G., de lege Aquilia 3, 
35. — B) Cic, pro Tullio et particulièrement c. 5. — Gaius, III, 209. — 
Tit. I., de bonis vi raptis. — Tit. D., vi bonorum raptorumet de turba 
47,8. — Tit. C, vi bonorum raptorum, 9, 33. 

(16) Ulpien, Fr. 2, D., de pœnis 48, 19. « Rei capitalis damnatum sic 
accipere debemus ex qua causa damnato vel mors, vel etiam civitatis 
amissio, vel servitus contingit. » — Fr. 2. D., de publiais iudiciis t 48, 1.— 
§2, 1., eodem, 4, 18 et Théophile, ad h, l. — Cf. Mqdestinus, Fr. 103, 
D., de verb. signif. 50, 16. et ci-dessus, § 1, note 14. 

(47) Cic, pro Cluentio, 33. « Exsilium enim non supplicium est, sed 
profugium portusque supplicii. Nim qui volunt pœnam aliquam subter- 
fugere aut calamitatem, eo solum vertunt, » et ci-dessus, § 10, notes 38 
et suivantes. 

(18) Cic, in Verrem II, o, 62-66 ; pro Kabirio perd., 3. — Sallustb 
Catilina t 51. — Rappelons ici la peine infligée aux parricides que. Ton 
jetait dans la mer, renfermés dans un sac avec un coq, un chien, un 
singe et une vipère. Cic, pro Roscio Amerino, 25. — Tite-Live, épit. 
68. — Valere-Maxime, I, 1, 13. — Paul, V, 24. — Fr. 9, pr. D., ad 
legem Pompeiam de pafricidiis 48, 9. 

(19) il) Denys d'Hal., IV, 15. V. 75. — Tite-Live, I, 44. - Cic, pro 
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à un criminel, à titre de peine, la perte du droit de cité ; 
mais nous n'en connaissons pas d'exemples, à moins qu'on 
ne veuille admettre que le bannissement, aqua et igni inter- 
diction qui vers fin de la République figure parmi les peines 
criminelles (20), ait produit cet effet. Il est certain qu'il en 
était ainsi sous l'empire (21); mais pour notre époque la 
chose est au moins douteuse (22), bien qu'il soit évident que 
le banni se trouvait privé de l'exercice de tous les droits que 
donne la civitas et que, de fait, sa personnalité civile était 
anéantie. — Sans être complètement anéantie, la personna- 
lité civile d'un criminel condamné pouvait subir des atteintes 
impliquant l'interdiction de certains droits civiques et civils 
(le degré le plus élevé de ce genre de peine est appelé infamia, 
ignominia (23) ; mais aucune peine corporelle ne pouvait être 



Csecina, 34. — Ulpien, XI, 11. — B) Cic, pro Cœcina, 34; de oratorè 
I, 40. — Titb-Live, epit. 55. — Valère-Maxime, VI, 3, 4. — Nonius 
Margellus, I, 67, v. Nebulones. — Cf. Fr. 4, § 10, D., de re militari 49, 16. 

(20) Gomminée contre les crimes d'incendie, d'assassinat et d'empoi- 
sonnement, de violence, de péculat, de brigue. Cic., pro Cluentio, 71 ; pro 
Murena, 41. —Scholia Bob., p. 362, 4. — Dion Gassius, XXXVII, 29. — 
Ulpien, Lex Dei, XII, 5 et Fr. 10, § 2. D., ad legem Iuliam de vi 48, 6. — 
Paul, V, 29, 1. 

(21) Pline, epist., IV, 11. — Festus, v. Deminutus. — Gaius, I, 90, 
128, 161. — Ulpien, XI, 12.— Paul, Fr. 2, D., de publicis iudiciis, 48. 
1. — § 2, I., de capitis minutione, 1, 16. 

(22) Constatons d'abord que le comitiatus maximus seul pouvait 
statuer de capiie civis (ci-dessus, § 8 notes 2. 3, que, par suite, il n'est 
pas admissible que les tribus et les tribunaux permanents aient pu pro- 
noncer une peine entraînant laperte du droit de cité. Ajoutons qu'aucun 
témoignage des anciens ne contredit cette conclusion pour notre époque 

- et que quelques textes semblent l'appuyer. Le célèbre passage de Gicéron, 
pro Cluentio, 34, dont nous avons transcrit le commencement à la note 15, 
n'est pas décisif, à la vérité, par la raison qu'il traite de l'exil volontaire; 
mais la declamatio pro domo, 29 in f. 30, est plus concluante, et Suétone, 
César, 41, nous apprend que Jules César introduisit l'innovation que les 
condamnés criminels ordinaires perdraient dorénavant la moitié de leur 
patrimoine et les parricides le patrimoine entier. Voyez ci-après, note 31. 

(23) Exclusion du sénat, incapacité d'obtenir des magistratures, d'être 
témoin, etc. Tabula Heragleensis, c. 25. 26. — Tîvh-Live, epit. 47. — 
Cic, pro Cluenho^ 42. « Hominibus ignominia notatis neque ad honores 
aditus neque in curiam reditus est. » — Le Même, in Vatin., 15 ; pro Sestio, 
64. — Schol, Bobiensia in Sull. y p. 362, 4. Orelli. — Fr'. 2, D,, de sena- 
toribus 1, 6. — Fr. 15, pr. D., detestibus, 22, 5. — Fr. 20, § 5, D., qui 
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infligée à un citoyen romain (24). Aussi les Romains vantent- 
ils fréquemment la douceur dé leur système pénal (25) . 

18. Les peines qui frappent les tiens peuvent avoir pour 
objet, soit le patrimoine entier du coupable, soit une somme 
d'argent déterminée, multa. 

La privation du patrimoine entier se rencontre dans la 
plus haute antiquité. Les biens de l'homme voué aux dieux, 
homo sacen, 'devenaient chose publique et le citoyen qui s'était 
soustrait au service militaire et au cens était privé de la 
liberté, ce qui le rendait incapable d'avoir des droits et im- 
pliquait naturellement la perte de ses biens (26). La même, 
conséquence est attachée à la perte du droit de cité ; elle 
frappe de plus ceux qui sont mis à ,mort en exécution d'un 
jugement criminel et les accusés qui, par le suicide ou par 
la fuite, cherchent à se soustraire au jugement ; enfin, le 
peuple peut infliger la peine toutes les fois que la mesure 
paraît justifiée (27). Les biens enlevés tombent dans le do- 
maine public : souvent on les consacre à un but religieux (28); 
aussi les mots conservatio et dedicatio sont-ils fréquemment 
employés comme quasi-synonymes de pubiicatio' (29). Pen- 
dant la République, la pubiicatio n'apparaît habituellement 
que comme un accessoire que le peuple ajoute arbitrairement 

testament a facere possunt 28, 1. — Fr. 1, pr. D., ad legem Iuliam de vi 
48, 7. — Fr, 6, § l, D., ad legem lui de repetundis, 48, il. 

(24) Voy. ce que nous avons dit ci-dessus, en partant des lois PorcUe 
et Sempronia § 7, note 31 et § 8, note 4. — Nous rencontrons, à la, vérité, 

, dans les derniers temps, les peines de la relégation et de l'emprisonne- 
ment, mais comme mesures extra-légales, infligées par le sénat ou Cœsa- 
riana xquitate. Tite-Live, XL, 41. — Cic, in Catilinam, IV, 4. 5. — 
Valèbe-Maxime; VI, 3, 3. IX. 15, 5. 

(25) Cic, pro Rabirio perd, reo, 3. 4. 5 ; in Verrem, II, $, 54.57. 
62. — Tite-Live, I, 28 in f. X, 9. 

(26) A) Voy. ci-dessus, § 1, note 16. jB) Voy. ci-dessus, §2, note 21 et 
§ 17, note 19. 

(27) Tite-Live, II, 41, Sp. Cassius Viscellinus ; 111,58, les décemvirs ; 
IV, 15, Sp. Maelius. VIII, 20. XXV, 4. — Denys, VIII, 79, Sp. Cas- 
sius, X, 41. les décemvirs XI, 46. 49. 

(28) Tite-Live, II, 8. 33. III, 5 3 « familia ad aedera Gereris Liberi Liber»- 
que venu m iret.» VIII, 20. « Bona Semoni Laneo consecranda».— Denys, 
VIII, 79. X, 42. — Cf. ci-après, note 38. 

(29) Cic, de dorno, 45 sqq. et passi/n. \ ^ 
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ta une autre peine (30) ; mais, si nous en croyons Suétone, 
Jules César en aurait fait une conséquence nécessaire de 
toute condamnation criminelle, en ordonnant la publication 
de tous les biens des parricides et de la moitié des biens des 
autres condamnés (31). Les successeurs de César le suivirent 
dans cette voie, et la confiscation dès biens ne tarda pas à 
devenir la peine favorite de T empire. 

Les amendes, rnidtœ, sont les peines les plus fréquentes 
de notre époque. Elles sont prononcées par les trois auto- 
rités judiciaires (centuries, tribus, tribunaux permanents), 
soit arbitrairement, soit au taux fixé par la loi en vertu de 
laquelle se fait la poursuite. Nous lisons dans quelques lois 
que le magistrat qui se charge des poursuites ordonnées par 
certaines dispositions de ces lois ne peut requérir qu'une 
amende inférieure à la moitié du patrimoine de l'accusé (32). 
On a voulu considérer cette disposition comme une règle 
générale, s'appliquant à toutes condamnations pécuniaires 
prononcées en matière criminelle ; mais cette hypothèse 
esjt incompatible avec les faits historiques (33). — Dans 
le dernier siècle de notre époque, on créa fréquemment, 

(30) La violente mesure du tribun P. Rutilius (Tite-Live, XLIII, 16), 
qui Ti. Gracchi, censwis, primum bona consecravit n'appartient pas à 
notre matière ; c'est un acte de coercition qui d'ailleurs n'eut pas de suite. 
Au même ordre d'idées se rapportent Pline, Hist. nat. f VII, 45 (44) et 
probablement Cic, de domo, 47, 48. Les mesures dont parle Tite Live, 
XXVI, 3. XXIX, 36 sont des peines infligées à des alliés infidèles. La 
publication des biens de G. Gracchus et de ses amis est un acte illégal du 
sénat (Plutarque, C. Gracchus, 17. Cf. Fr. 66. pr. D., soluto matrimo- 
hio, 24, 3) ; enfin celle des biens de Gicéron se fait en vertu d'une loi 
spéciale. Plutarque, Cicéron, 33. — Dion Gassius, XXXVIII, 17. 

(31) Suétone, Jules César, 41. 

(32) Festus, v. Publica pondéra..... Duo Silii, Publius et Marcus, tri- 

buni plebis rogarint his verbis : « Si quis magistratus adversushanc 

» legem dolo malo pondéra modiosqiïe, vasaque publica modica. minora 
» maioravefaxit.... eum qui volet magistratus multare, dum minore parti 
» familias taxât, liceto ; sive quis in sacrum iudicare volet, liceto. » 
— Tabula Bantina, le texte osque, c. 2. 3. 4, lin. 12 sq., 17 sq., 26. 27 ; 
le texte latin, c. 2, lin. 9 sqq. — Cf. Aulu-Gelle, VII, 3. 37. 

(33) En 565, L. Cornélius Scipio, surnommé Asiaticus, fut condamné 
à une amende dépassant la valeur de son patrimoine entier. Tite-Live, 
XXXV1II,60. —Les dispositions des loisdes répétondes et autres, qui con- 
damnent le coupable au double ou au quadruple des sommes extorquées, 
etc., excluent évidemment la limitation dont il s'agit. 
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pour des contraventions de moindre importance, des amen- 
des d'une nature particulière, dont la poursuite était con- 
fiée soit à un magistrat désigné, soit à tout magistrat 
quelconque, soit même à tout citoyen qui voulait s'en char- 
ger (34). Ces amendes différaient de celles dont nous avons 
parlé jusqu'ici parce qu'elles se poursuivaient par action 
civile (35), habituellement devant les juges qu'on appelait 
recuperatores et que le magistrat désignait ou tirait au sort, 
sauf aux parties le droit de récusation (36). — Le produit des 
amendes tombe naturellenant dans le domaine public (37), 
mais il reçoit fréquemment un emploi particulier, surtout reli- 

(34) Tabula. Bantina, c. 2, lin. 7 sqq. « non fecerit sciens d(olo) 

m(alo); seive adversus hanc legem fecerit eam pecuniam quei volet 

magistratus exsigito... sei'postulabit quei petct, p(raetor) recuperatores... 
dato, iubetoque eum, si ita pariât, condemnari populo, facitoque ioudi- 

cetup Sei quis m(agistratus) multam inrogare votet partis fami- 

lias taxsat, liceto.... » — Tabula Heracleensis, c. 1 (6) in f., lin. 17. 
« is. h. s. D populo dare damnas esto, eiusque pecuniae, quei volet, pe- 
titio esto ». Ibidem, c. 6 (23) in f., lin. 98 ; c. 7 (24) in f., lin. 108 ; 
c. 8 (25) in f., lin. 125 ; c. 10 (27) in f., lin. 140. — Lex Mamilia, c. 4. 
5 (54. 55), ci-après, note 40. Cf. Fr. 3, D., de termino moto 47, 21. — Des 
dispositions de ce genre se rencontrent surtout fréquemment dans les 
règlements municipaux des derniers temps de la république et du com- 
mencement de l'empire. 

(35) Bruns, dans un article, aussi intéressant que savant, sur les actions 
populaires, établit une distinction triparti te des amendes, correspondant 
aux formules légales : Multa esto. Pœna esto. Is h. s. D populo dahe 
damnas esto, dont les deux premières se rapporteraient aux amendes à 
recouvrer par action criminelle et la dernière à celles à poursuivre par 
action civile. Voy. Zeitschrift fur Rechtsgeschichte, t. III, p. 344. L'ana- 
lyse est rationnelle et en harmonie avec l'esprit de la législation ; mais il 
y a lieu de faire observer d'une part que nous cherchons en vain la ligne 
de séparation qui existe entre multa et pœna, et d'autre part que, dans 
le langage des anciens, môme la formule damnas esto n'est pas nettement 
distinguée des deux autres. A l'appui de cette observation, nous emprun- 
tons à Bruns mêirïe les deux passages suivants : Labeo, Fr. 244, D., 
de verborum signif. 50, 16, et Aulu-Gelle, VI (VII), 3, 37, en ajoutant 
qu'il n'est point certain que le procès plaidé par CaBsulenus, ce « homo 
infimus ex plèbe », dont parle Gic, Brutus, 34, malgré la multa et 
Yaccusator, ne soit pas un procès civil en vertu de la formule damnas 
esto. 

(36) Tabula Bantina, c. 2. lin. 9. « Praetor recuperatores.... dato >> 
ci-dessus, note 34. — Lex Mamilia, c. 5 (55). «... Deque ea re curatoris, 
qui hac lege erit iurisdictio reciperatorumque datio addictio esto. » 

(37) Tabula Bantina, c. 2. lin. 10 sqq. — Lex (acilia) repetundarum, 



Digitized by 



Google 



— 67 — 

gieux (38) et nous voyons des lois accorder à l'accusateur le 
droit de choisir cette dernière destination, in sacrum iudi- 
care (39). Enfin, dans les derniers temps de la République, on 
accordait pnrfois au citoyen qui se chargeait de la poursuite, 
le montant de l'amende à titre de récompense, au moins en 
partie (40). 

19. Le fait par lequel nous venons de terminer notre 
exposé nous amène naturellement à dire un mot des moyens 
dont usaient les Romains pour favoriser et assurer la recher- 
che et la punition des crimes. Nous lisons que, peu de temps 
après l'expulsion des rois, l'esclave Vindex ou Vindicius dé- 
nonça la conspiration des partisans de Tarquinius et qu'en 
échange du service renduil reçut, outre une somme d'argent, 
la liberté et le droit de cité (4i). Trois siècles plus tard, en 
566, lors de la célèbre poursuite des Bacchanales, l'affranchie 
Hispala Fecenia et son amant P. iEbutius furent gratifiés de 
récompenses pécuniaires et honorifiques pour les indications 
qu'ils avaient fournies à la République (42). C'était sans doute 
un devoir pour tout citoyen de dénoncer les crimes commis ou 
projetés contre l'État ; mais nous voyons, déjà de bonne heure, 
la délation érigée, pour ainsi dire, en métier et pratiquée par 
des personnes libres ou esclaves qu'on appelait indices (43) et 
parmi lesquelles on distinguait une espèce particulière sous In 
nom de quadruplât ores, mot dont le sens nous est in- 

c. 19, 20. lin. 58 sqq. — Lex Mamilia, c. 5, ci-après, note 40. — Front n, 
fie aquis, 127. — Tacite, Annales, XIII, 28. 

(38) Cic, de domo, 45 sqq. — Tite-Live, II, 23. in f. 31. XXVII, 6 
in f. XXX, 39 in f. — • Denys, X,*42. Cf. ci-dessus, notes 28-29. 

(39) Loi de Tûdi, fragmentum tudevtinum. c. 2, lin. 6 populi iudi- 

c io petere vel in sacrum iudicare liceto. Bruns, p. 90. — Festus, v. Publica 
pondéra..,, «sivequis in sac:* u m iudicare volet, licelo», ci-dessus, note 32. 

(40) Lex Mamilia, c. 5 (55). « H. s. m(ilia) n(umum) in publicum 
corum, quorum intra fines is ager erit, dare damnas esto v ... eiusque 
pecuniae quod receptum erit parteni dimidiam ei dato, cuius unius opéra 
maxime is condemnatus erit, partem dimidiam in publicum redigito. — 
Fkontin, de aquis, 127. « pœna n. s. X milia... ex quibus pars dimidia 
prœmium accusatori daretur... » — Appien de bellis c/»., III, 54. — Cf., 
Tacite, Annales, IV, 20. 

(41) Tite-Live, II, 4.5. — Denys, V, 7. 13. 

(42) Tite-Live, XXXIX, 9. 12 sqq. 19. 

(43) Voy. les divers textes cités aux notes 41. 42. 44-17. 
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connu (44). Fréquemment aussi la république excitait officiel- 
lement à la dénonciation (45). La récompense ordinaire des 
indices était pécuniaire et pour les esclaves la liberté avee'le 
droit die cité (46) ; quand il s'agissait d'un crime contre l'État, 
le dékvteur, coauteur ou complice du crime qu'il dénonçait, 
obtenait habituellement l'impunité (47). Vers le milieu du 
septième siècle une loi de répétondes promet une récom- 
pense à celui qui fera condamner un magistrat concussion- 
naire, savoir à un non-citoyen le droit de cité avec faculté de 
se faire inscrire dans la tribu du condamné et cette dernière 
faveur à l'accusateur citoyen. Des avantages analogues furent 
également offerts dans les poursuites du chef de brigue et 
probablement encore dans d'autres hypothèses (48). 

(44) Nous nous bornons à transcrire les explications très insuffisantes 
de Festus et du faux Asconius, tout en ajoutant les textes dans lesquels 
ces quadruplatores sont encore mentionnés. Festus, v. Quadruplatores, 
dicebantur qui in eo quœstu se tuebantur, ut eas res persequerentur, 
quarum ex legibus quadrupli erat actio. » — Ps. Asc. in Cœcil. p. 110 
Orelli. « Quadruplatores delatores erant criminum publicorum, in qua re 
quartam partem de proscriptorum bonis, quae detulerant, consequeban- 
tur. Alii dicunt quadruplatores esse eorum reorum accusatores qui con- 
victi quadrupli damnari solaant, aut aleae, aut pecaniae gravioribus usuri- 
feneratœ quam pro.... aut eiusmodi aliorum criminum... » ; in Verrin. Il 
2. p. 208, 22 Orelli. « Quadruplatores, accusatores sivc delatores crimi- 
num publicorum sub pœna quadrupli, sive quod ipsi ex damnatorum 
bonis, quos accusaverant, quartam partem consequebanlur ».— -Plaute 
Perta, I, 2, 18. — - Gic, in CœciL, 7. 8. 21 ; in Verrem, II, 2, 7 in f, — 
Tite-Live, III, 72. — Cf. Tacite Annales, IV, 20. 

(45) Tite-Live, XXVI, 27. XXXIX, 14. 17. epit. y 77. — Penys, V, 
54. 57. — Appien, de bcll. civ., III, 54. — Dion-Cassius, LV, 27. 

(46) Salluste, Catilina, 30. Cf. 50. — Tite-Live, II, 5. IV, 45. XXII, 
33. XXVI, 27. XXVII, 3. XXXII, 26. XXXIX, 19. epit. 77. — Dig., XXIX, 
9, 25. — Zonaras, VII, 13. — Cf. Suétone, César, 17. 

(47) Salluste, Catilina, 30.47 sq. Cf. Jugurtha, 32.— Cic, in CatiL, 
III, 4. '— Tite-Live, IV, 45. VIII, 18. XXXIX, 14. 19. epit. 77. — Dion 
Cassius, XXXVII, 34. 41. XL, 52. — Ps. Asc. in CssciL, p. 114, 8 Orell.". 

(48) Les renseignements que nos sources contiennent sur la matière 
dont s'occupent les deux phrases finales de notre exposé sont trop 
incomplets et trop peu précis pour que nous ayons cru utile d'en don- 
ner une analyse détaillée. Voy. Lex (Acilia) repetundarum, c. 24, lin. 
76 3qq. — Cic, pro Balbo 25 in f. ; pro Cluentio, 26. — Ascon. in Mil., 
p. 54 7. 10, Orelli. — Dion-Cassius, XL; 52. — Dig. XLVIII, 14, 1. 2. , 
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